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PROCÈS CONTRE LES MILITANTS DE LUCHA

La peine des six condamnés  
réduite à six mois de prison

Les six militants de Lucha condamnés  à Goma

Condamnés à deux ans de pri-
son en première instance, les 
six militants du mouvement 
pro-démocratie Lucha poursui-
vis pour « tentative d’incitation 
à la révolte » ont vu leur peine 
être réduite à six mois de pri-
son en appel. Ce qui constitue 
une victoire lorsqu’on sait que 
le ministère public, qui avait 
également fait appel contre le 
jugement en première instance, 
avait plutôt requis dix ans d’em-
prisonnement.
Préoccupé par ce qu’il qualifie 
d’instrumentation du système 
judiciaire congolais contre les 
acteurs de la société civile, le 
directeur du Bureau conjoint de 
l’ONU aux droits de l’Homme en 
RDC, José Maria Aranaz, estime 
pour sa part que cette condam-
nation prouve une tendance à 
la répression des libertés d’ex-
pression. Page 14

VIE DES PARTIS

Moïse Moni Della crée le Conadé
Moïse Moni Della Idi dépose ce lundi au ministère de l’Intérieur, les dossiers re-
latifs à la demande de l’acte d’agrément d’un nouveau parti politique dénommé 
Conservateurs de la nature et démocrates (Conadé). Cet ancien secrétaire géné-
ral du Rassemblement des Congolais démocrates et nationalistes (RCD/N) sera 
accompagné dans cette noble et ambitieuse mission, des fondateurs de cette for-
mation politique représentant toutes les provinces de la RDC. Conadé, explique-t-
on, est un parti politique à sensibilité écologique. C’est donc au sein de cette nou-
velle formation politique que l’ancien coordonnateur de la plate-forme « Soutien à 
Étienne Tshisekedi» pense continuer le combat pour la liberté après avoir claqué 
les portes du RCD/N il y a quelques mois et s’être désolidarisé avec le président  
Roger Lumbala. Page 13

DIVERSIFICATION DE 

L’ÉCONOMIE

Promouvoir une nouvelle 
race d’entrepreneurs 
locaux face à la 
concurrence étrangère
Pour accompagner l’émergence des 
secteurs autres que les industries 
extractives, les cabinets spécialisés 
multiplient actuellement les sessions 
de formation en faveur des entrepre-
neurs locaux désireux de se frotter 
à leurs concurrents étrangers. Ac-
tuellement, beaucoup d’experts of-
frent leur expertise aux entreprises 
pour leur permettre de faire face à 
certaines problématiques dont la 
connaissance du marché et de ses at-
tentes, l’ouverture du dialogue avec 
le client et la fidélisation de la clien-
tèle. Alexandra Kizizié du cabinet 
Metanesis, auteur de deux livres in-
titulés  Vente - attitude commerciale 
et Vente - techniques commerciales, 
estime que la RDC est bien dans une 
dynamique de croissance. Et mainte-
nant, beaucoup d’entreprises inter-
nationales viennent s’implanter dans 
le pays. Ce nouvel environnement 
des affaires constitue une nouvelle 
donne à prendre très au sérieux. 

Page 14

COOPÉRATION RDC-GRANDE BRETAGNE

Nick Hurd : « La Constitution 
devrait être respectée »
En visite de trois jours en RDC dont la dernière étape était la ville de 
Goma, l’officiel britannique en a profité pour réitérer la position de 
son pays en rapport avec le processus électoral en cours en RDC. Il 
ressort de l’audience qui lui a été accordée le 4 mars par le Premier 
ministre, Matata Ponyo, que la Grande Bretagne continue de faire 
une fixation sur le respect de la Constitution pour la tenue des élec-
tions en RDC. Page 14
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D
es informations qui remontent ces temps-ci vers 

nous, il ressort que certains tenants de l’opposition 

dite « radicale » mettront tout en œuvre, à quelques 

heures du premier tour de l’élection présidentielle, pour 

empêcher la bonne tenue du scrutin. Et parmi les procé-

dés qu’ils comptent utiliser afin de décrédibiliser le vote 

figure en bonne place le retrait brutal et tardif d’un certain 

nombre de candidatures. Ceci sous le prétexte que le vote 

serait mal organisé et dans le seul but de déchaîner une 

vague médiatique au plan international qui salirait l’image 

des autorités de la République, rendrait suspects les ré-

sultats du scrutin, peut-être même provoquerait son an-

nulation.

Nous ne citerons évidemment ici aucun nom, mais ceux 

qui préparent cette opération doivent savoir que leur stra-

tégie est d’ores et déjà connue, décryptée, analysée – et 

pas seulement par les institutions congolaises chargées 

d’organiser l’élection présidentielle –.  Ils ne peuvent donc 

guère espérer que l’effet de surprise jouera en leur faveur  

s’ils décident d’aller jusqu’au bout de la démarche pour le 

moins vicieuse qu’ils semblent mettre aujourd’hui au point. 

Et, bien entendu, cela ne modifiera en rien le processus en 

cours, pas plus d’ailleurs que leur appel au boycott du réfé-

rendum n’avait empêché l’adoption de la nouvelle Consti-

tution le 25 octobre dernier.

Ceci étant dit il revient aux autorités de la République et 

aux organes chargés de conduire la nouvelle consultation 

populaire de démontrer que les arguments avancés par 

leurs adversaires ne reposent sur aucune base sérieuse, 

qu’elles sont simplement le fruit d’une nouvelle tentative 

de déstabilisation de notre pays par des politiciens qui 

n’ont guère d’assise populaire et cherchent donc à se faire 

entendre par les procédés les moins démocratiques. Plus 

que jamais la préparation du scrutin du 20 mars doit être 

conduite avec rigueur et professionnalisme afin  de démon-

trer que notre jeune démocratie a les moyens de garantir 

aux citoyens qu’ils peuvent exercer leurs droits civiques en 

toute liberté.

Ajoutons, pour faire bonne mesure, que le retrait sous de 

fallacieux prétextes de l’une ou l’autre des personnalités 

politiques qui ont fait acte de candidature permettra de 

savoir qui veut empêcher notre pays de progresser sur la 

voie de la démocratie empruntée au lendemain des guerres 

civiles de 1997 et 1998.
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Dans une déclaration publiée le 4 
mars à Brazzaville, l’association 
des anciens  parlementaires du 
Congo, que dirige François 
Lekaka, a  formulé le vœu de voir 
l’élection présidentielle du 20 
mars, se dérouler dans le calme, 
la sérénité et la paix.

Les anciens parlementaires du 

Congo ont déclaré  que quel que 

soit le candidat qui sortira vain-

queur, la victoire ne sera que 

congolaise. «  En sa qualité de 

force vive de la nation, l’associa-

tion des anciens parlementaires 

du Congo, réunit en bureau 

exécutif national  élargi au 

commissariat aux comptes et 

à l’éthique, fière d’appartenir 

à ce peuple, demeure confiante 

et rassurée du génie du peuple 

congolais », a précisé le texte.   

Roger Ngombé

A l’occasion du lancement officiel 
de sa campagne en vue de  
l’élection présidentielle du 20 
mars prochain, le candidat 
Joseph Kignoumbi Kia-Mboungou 
s’est adressé à ses partisants en 
s’engageant à créer des emplois 
pour les jeunes.  

Lle candidat Joseph Kignoum-

bi-Kia-M’Boungou a d’entrée de 

jeu expliqué à ses sympathisants  

les raisons qui lui poussé à se pré-

senter à cette élection en 2002 et 

2009.

« Nous pensons qu’il faut conti-

nuer de militer pour l’apaise-

ment dans le pays même si ceux 

qui sont aux affaires ne sont pas 

forcément pour l’apaisement. 

Nous avons écouté les congolais 

que vous êtes, que vous représen-

tez ici par cet échantillon. Nous 

sommes soucieux de la paix dans 

ce pays. Nous sommes soucieux 

de voir ce pays se développer 

pour que les jeunes soient des vé-

ritables gestionnaires de la chose 

publique », a déclaré le candidat 

Kignoumbi.

Il a cependant  regretté le triba-

lisme, et l’esprit ethnique qui pré-

dominent encore dans la pensée 

des hommes politiques. « C’est 

pour cela qu’il faut gouverner 

autrement c’est-à-dire, ne  plus 

regarder l’origine de chacun et 

que chaque congolais qu’il soit 

du nord ou du sud de telle eth-

nie ou telle autre, ne soit consi-

déré que comme un congolais à 

part entière et que l’égalité des 

chances soit véritablement l’ac-

tion qui conduise les hommes 

politiques. »

Ce dernier a en outre appelé les 

jeunes qui constituent la couche 

la plus importante de notre popu-

lation d’aller massivement voter 

pour lui le 20 mars prochain.

« Nous allons regarder une fois 

élu, les problèmes des jeunes. 

D’abord leur formation parce 

que nous avons besoin d’une jeu-

nesse bien formée qui prendra 

la relève. Bien former suppose 

qu’on fasse de vous des cadres 

dignes de ce nom qui iront di-

rectement dans la vie active  et 

même   d’avoir demain la pos-

sibilité d’être des hommes d’af-

faires parce que l’Etat qui sera 

conduit  par le candidat que je 

suis privilégiera les jeunes que 

vous êtes en leur donnant la 

possibilité d’avoir du travail, de 

créer des emplois eux-mêmes ».

 Joseph Kignoumbi Kia-M’Boun-

gou a par ailleurs évoqué les pro-

blèmes de santé et d’éducation 

qui se posent avec acuité dans 

ce pays. A propos,  ce dernier a 

promis créer des hôpitaux  et des 

écoles de proximité.
Jean Jacques Koubemba

Les anciens parlementaires du Congo appellent 
à un scrutin apaisé

ELECTION PRÉSIDENTIELLE

Joseph Kignoumbi Kia-Mboungou 
s’engage à créer des emplois  
pour les jeunes

Joseph Kignoumbi Kia-Mboungou s’adressant à ses militants 
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Inconnu du grand public, du moins 
à l’extérieur de son pays, Faustin 
Archange Touadera a créé la sur-

prise lors du premier tour de l’élection 
présidentielle centrafricaine tenu le 
30 décembre 2015. En se hissant à la 
deuxième place, avec 19,42 % des voix, 
derrière Anicet Georges Dologuelé, 
l’un des favoris de ce scrutin, le der-
nier Premier ministre (2008-2012) de 
l’ex-président François Bozize a été élu 
au deuxième tour, le 14 février dernier, 
avec un score honorable de plus de 62, 
69 %. Avec une telle avance sur son 
challenger, il n’a immédiatement pas de 
souci à se faire pour asseoir sa légitimi-
té accordée par les urnes, et donc ses 
compatriotes.

Comme dans ce genre de circonstances 
particulières où un candidat à une élec-
tion majeure réalise son rêve de com-
mander ses compatriotes au plus haut 
sommet de l’Etat, les premiers mots 
du nouveau président centrafricain ont 
pris leur source dans son engagement 
à servir son pays : « Centrafricains de 

toutes les régions, de toutes les reli-

gions, des différents statuts sociaux, de 

tous les secteurs d’activités, de toutes 

les générations, nous allons transfor-

mer notre pays en un vaste chantier 

offrant des opportunités d’emplois aux 

jeunes, créant des richesses pouvant 

être redistribuables de manière équi-

table ».

Crédité d’un préjugé favorable hérité 
de son passage à la Primature, lorsqu’il 
réussit, entre autres, à rétablir le paye-
ment régulier du salaire des fonction-
naires, Faustin Archange Touadera est 
conscient des défis qui l’attendent : «  il 

reste le plus dur à faire, la reconstruc-

tion du pays dans l’unité, la paix pour 

un développement durable », assu-
rait-il toujours dans ses premières dé-
clarations. En réalité la question prin-
cipale qu’il faudrait se poser au sujet du 
nouveau président de Centrafrique  est 
celle de savoir s’il aura les mains libres 
pour mener à bien sa mission.

Dans la situation actuelle de la Centra-
frique, minée par une crise de plusieurs 
années, ce ne seront pas seulement 
les moyens financiers qu’il faudra mo-
biliser pour redémarrer. Ce seront en 
même temps les ressources humaines. 
La Centrafrique est un pays qui regorge 

de cadres dans divers domaines. Cha-
cun sait néanmoins combien Touadera 
a bénéficié du soutien de la plupart des 
candidats recalés au premier tour pour 
l’emporter haut-la-main au second. Il 
lui faudra arbitrer avec tact au moment 
disons-le de façon triviale, du « partage 
du gâteau ». En se rappelant toujours 
le constat de Napoléon « Toutes les fois 

que je donne une place vacante, je fais 

un ingrat et cent mécontents ».

Et ce n’est pas parler en l’air que de 
dire que la première mise en route du 
programme de Faustin Archange Toua-
dera sera de savoir opérer le choix des 
hommes et des femmes qui l’accom-
pagneront dans l’exaltante mission de 
redonner à la Centrafrique la place qui 
lui revient dans le concert des Nations 
: administration publique, forces de dé-
fense et de sécurité, justice, autant de 
grands corps de l’Etat asséchés par la 
crise qui auront besoin chacun de bon 
coup de fouet pour restaurer l’autorité 
de l’Etat. Pour réussir les amis qui lui 
ont apporté des voix et attendent en 
retour des strapontins doivent avoir à 
l’esprit que leur pays a besoin de « soins 

intensifs » pour reprendre souffle.

En famille, quand on est en présence 
d’un grand malade on se ressoude les 
coudes pour le sauver, on ne commet 
pas l’irresponsabilité de se diviser pour 
signer son arrêt de mort. Riche de son 
sol, de son sous-sol et des énergies de 
ses filles et fils, la Centrafrique est en 
mesure de relever les défis de son déve-
loppement et elle peut pour cela aussi 
compter sur l’appui de ses voisins de la 
sous-région d’Afrique centrale qui ne 
l’ont pas abandonnée pendant les mo-
ments d’incertitude.

C’est peut-être ce message de solida-
rité que le nouveau chef de l’Etat du 
pays de Barthelemy Boganda a échan-
gé avec ses homologues Obiang Ngue-
ma Mbasogo, de Guinée Equatoriale, 
Idriss Deby Itno, du Tchad, et Denis 
Sassou N’Guesso du Congo qui a assuré 
la médiation dans la crise qui a secoué 
la Centrafrique pendant beaucoup trop 
longtemps. Sans doute poursuivra-t-il 
ses voyages de prise de contacts dans 
les autres pays de la sous-région avant 
de regarder plus loin, chez les parte-
naires extérieurs à la CEMAC.

 Gankama N’Siah 

LE FAIT DU JOUR

RCA quelle marge de manœuvre pour Faustin Archange Touadera ?

«La marche vers le développement. 

Allons plus loin ensemble»: tel est 

l’intitulé du projet de société de 

Denis Sassou N’Guesso à la faveur 

de l’élection présidentielle du 20 

mars. Candidat à sa propre 

succession, le chef de l’Etat sortant 

a officiellement dévoilé ce texte à 

Pointe-Noire, devant les hommes 

d’affaires à la veille du meeting 

d’ouverture de sa campagne ce 5 

mars.    

Le projet de société de Denis Sas-
sou N’Guesso est décliné en six 
axes principaux à savoir: mettre les 
femmes et les hommes au cœur du 
développement; conforter le rôle 
stratégique de l’Etat dans l’éco-
nomie et dans la sphère sociale; 
consolider et pérenniser la crois-
sance économique inclusive par 
la diversification et les réformes 
économiques;préparer les jeunes 
à l’emploi par la formation quali-
fiante; arrimer le Congo au dévelop-
pement de l’économie numérique; 
poursuivre les réformes institution-
nelles. Comme on le constate, les 
mots Économie, Réformes et Déve-
loppement  occupent une place de 
choix dans le projet de société du 
candidat Denis Sassou N’Guesso. 
«Je n’imagine pas le Congo autre-

ment que comme un pays dévelop-

pé», concède t-il dans le préambule 
du texte qu’il propose aux Congo-
lais à l’appui de la demande de leurs 
suffrages. Se montrant sensible aux 
contre-coups de la conjoncture 
économique difficile que traversent 
le Congo et d’autres pays produc-
teurs de pétrole en raison de la 
chute drastique du prix du baril de 
l’or noir, Denis Sassou N’Guesso es-

time que « Par ces temps dificiles, 

il n’y a pas de place ni pour l’ama-

teurisme, ni pour l’apprentissage, 

ni pour la revanche». A ses yeux 
: « Ne méritent l’attention et l ’in-

térêt que le travail acharné et ses 

résultats au proit du peuple». Il 
dit par ailleurs se présenter à ce 
scrutin en homme de conviction et 
d’expérience.
On se trouve dans une posture de 
continuité d’une action commen-
cée les sept dernières années dans 
le cadre de son programme du 
«Chemin d’avenir» présenté aux 
Congolais en 2009. Celui-ci s’etait 
traduit par la dotation du pays en 
infrastructures de base divers.Dans 
le nouveau contrat qu’il propose 
à ses compatriotes, Denis Sassou 
N’Guesso préconise en effet de : 
industrialiser le pays par la pro-
duction locale des biens manufac-
turés ; industrialiser le pays par la 
structuration de l’offre locale du 
tourisme ; industrialiser le pays 
par les services ; créer des zones 
économiques spéciales ; créer les 
conditions de l’émergence d’une 
industrie lourde. Pour le candidat 
du Rassemblement de la majorité 
présidentielle, la marche accélérée 
vers le développement du Congo 
passe entre autres par : «le travail, 
la rigueur, la discipline, la respon-
sabilité, la conscience, la probité, 
l’esprit d’entreprise, la volonté 
de réussir, le goût de l’effort sou-
tenu et l’amour de la patrie». Un 
ensemble de valeurs qui, faut-il le 
souligner, méritent d’être portées 
au plus haut niveau de l’action po-
litique des gouvernants.

Gankama ‘N’Siah

Numéro 1 sur le bulletin 
unique du scrutin présidentiel 
du 20 mars qui l’oppose à huit 
autres candidats, Denis 
Sassou N’Guesso a tenu son 
premier meeting de 
campagne, le 5 mars, au 
rond-point Lumumba dans le 
premier arrondissement de la 
ville de Pointe-Noire. La place 
publique a été prise d’assaut 
par une foule compacte et où 
flottaient de nombreuses 
banderoles à l’effigie du 
candidat du Rassemblement 
de la Majorité présidentielle 
ainsi que celles déployées par 
les nombreuses formations et 
associations politiques qui le 
soutiennent.    
Entouré de son équipe de cam-
pagne, Denis Sassou N’Guesso 
s’est offert un bain de foule en 
compagnie de son épouse sous 
les ovations de l’assistance. Puis 
est venu le temps des discours:  
«Notre champion, l’homme qui 

a vaincu de nombreux déis» ré-
pétait un modérateur plein d’em-
phase et d’énergie, qui prédisait 
la victoire de ce dernier dès le 
premier tour. Le représentant 
des églises qui lui a succédé a 
invité les 9 candidats à préserver 
le climat de paix que connaît le 
pays depuis plusieurs années. 
Le vœux de voir Denis Sassou 
N’Guesso l’emporter dès le pre-
mier tour comme l’exprimait le 
modérateur au début du mee-
ting a été relayé par le délé-
gué de la jeunesse, la déléguée 
des femmes, celui des sages de 
Pointe-Noire et du Kouilou à 
«Un coup KO», comme pour ap-
puyer le message des premiers 

orateurs. Intervenant en dernier 
lieu, Denis Sassou N’Guesso 
a rappelé les progrès accom-
plis par le pays sous ses deux 
premiers septennat: routes, 
barrages hydroélectriques, aé-
roports, industrialisation en dé-
veloppement, infrastructures 
scolaires et sanitaires. Il pro-
met de répéter l’expérience de 
la municipalisation accélérée 
pour Pointe-Noire  et le Kouilou 
en 2017 s’il est élu, mais aussi 
la construction du barrage de 
Sounda. Il a répondu aux voix 
qui lui parlaient de l’emploi des 
jeunes dans la foule en annon-
çant des opportunités de forma-
tion qualifiante, gage sûr pour 
intégrer le marché du travail a-t-
il déclaré. Il se dit optimiste pour 
l’implantation de la zone écono-
mique spéciale à PoInte-Noire 
et le montage d’autres unités de 
production dans cette partie du 
pays grâce aux partenariats qui 
seront conclus avec des opéra-
teurs chinois, sud-africains et 

bien d’autres. 
Le candidat Denis Sassou N’Gues-
so a aussi longuement commenté 
son projet de société « La marche 

vers le développement. Allons 

plus loin ensemble», présenté 
comme la capitalisation sur les 
expériences de la Nouvelle Espé-
rance et du Chemin d’avenir, les 
projets ayant guidé son action les 
quatorze dernières années.
Durant son intervention, le chef 
de l’Etat sortant n’a pas fait allu-
sion à ses concurrents au scrutin 
du 20 mars. Il a en revanche sou-
haité que le vote se déroule dans 
la quiétude invitant tout naturel-
lement les Pontenegrins, Ponte-
negrines, Kouilois et Kouiloises 
à lui accorder leurs suffrages à 
cette occasion avec la formule 
consacrée par son équipe d’un 
but sur penalty,synonyme de 
sa victoire  dès le premier tour. 
Denis Sassou N’Guesso a pour-
suivi sa campagne électorale di-
manche 6 mars par l’étape de la 
Cuvette-Ouest.

G.N’S.

Denis Sassou N’Guesso mobilise ses partisans 
de Pointe-Noire et du Kouilou

Arrivée du candidat Denis Sassou N’Guesso sur le lieu du meeting

PRÉSIDENTIELLE DU 20 MARS 

Denis Sassou N’Guesso dévoile 
un projet de société en six axes
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Cette association politique 
qui a fait sa sortie officielle le 
3 mars à Brazzaville, œuvre 
pour une amélioration 
concrète de la condition de la 
femme. 

Le MFAC a pour cible les femmes 

congolaises et les décideurs poli-

tiques et économiques. Ce mou-

vement intervient dans plusieurs 

domaines à savoir : l’éducation, 

la santé, les droits de la femme, 

l’économie et l’insertion profes-

sionnelle.

Son but : identifier les femmes 

actives à travers tout le Congo ; 

gérer une base de données sur les 

femmes actives ; encadrer et for-

mer les femmes, afin de leur four-

nir des moyens légaux pour faire 

face aux éventuelles discrimina-

tions ; constituer un lobby natio-

nal capable de contribuer à l’évo-

lution des mentalités culturelles 

et à l’aménagement des textes lé-

gislatifs et règlementaires relatifs 

à l’égalité des droits entre homme/

femme ; soutenir les efforts du 

gouvernement et des partenaires 

au développement en faveur de la 

promotion de la femme.

Placées sur le thème: « la condi-
tion féminine en République du 
Congo… », ces assises ont permis 

la mise en place des instances 

dirigeantes. Présidée par Stella 

Mensah Sassou Nguesso, ladite 

association comprend une assem-

blée générale, un conseil d’admi-

nistration, un commissariat aux 

comptes, un bureau exécutif di-

rigé par Danielle Sassou Nguesso, 

qui en est la secrétaire générale et 

enfin des commissions de travail.

« Le mouvement des femmes ac-
tives du Congo a pour objet de 
militer pour le renforcement de 
la position des femmes dans tous 
les domaines d’activités et pour 
la promotion du rôle des compé-
tences des femmes actives tant en 
zone rurale que dans les milieux 
urbains, dans le développement 
économique local et national », a 

déclaré la présidente. Après avoir 

rendu hommage à Denis Sassou 

N’Guesso pour tous les efforts 

consentis en vue de pérenniser la 

paix au Congo, elle a, en  outre, 

invité tous les acteurs à privilégier 

la paix durant le processus élec-

toral.
 J.M. L.

Le Mouvement des jeunes 

patriotes (MJP) a entamé sa 

campagne  le 5 mars au stade 

Saint- Denis à Mpila, dans le 

cinquième arrondissement de 

Brazzaville, Ouenzé, sous le 

slogan : « Denis sera élu  dès le 

premier tour ».  

Les orateurs qui se sont suc-

cédé à la tribune ont appelé à 

voter massivement le 20 mars 

pour le candidat Denis Sassou 

N’Guesso, afin que, ont-ils dit, 

qu’il obtienne la victoire dès le 

premier tour du scrutin. Les 

jeunes patriotes justifient cet 

engagement  par le fait que le 

candidat de la majorité prési-

dentielle a une grande  expé-

rience dans la gestion de l’Etat.

Les filles, quant à elles, ont sou-

haité la victoire de Denis Sassou 

N’Guesso parce que, la Consti-

tution actuelle, qui instaure la 

nouvelle République, offre une 

place de choix à la parité. Denis 

Sassou N’Guesso, selon l’ora-

trice, s’est toujours engagé pour 

l’amélioration de la condition de 

la femme congolaise.

« La paix et la stabilité sociale 
demeurent les valeurs indé-
niables pour le développement 
des nations », a déclaré Marc 

Nsondet, président du Mouve-

ment Réveil 2020, co-organisa-

teur de ce  meeting avec le MJP. 

L’orateur a, en outre,  insisté 

sur la promotion des valeurs 

de paix et de démocratie pour 

que le Congo, a-t-il renchéri,  

ne retombe plus dans les éga-

rements du passé qui ont, a-t-il 

insisté, empiété lourdement sur  

le développement du pays. « La 
paix doit être une béquille pour 
le Congo. Elle est incarnée par 
Denis Sassou N’Guesso. Il en a 
donné des preuves de sa maté-
rialisation », a-t-il conclu.

Prenant la parole à son tour, le  

président du MJP, Gilles Latrau 

a appelé les Congolais à voter 

pour Denis Sassou N’Guesso 

parce qu’il est, selon lui, le seul 

capable de conduire le Congo 

vers les horizons meilleurs, à 

travers son  nouveau projet de 

société intitulé : « La marche 
vers le développement ». Père 

du dialogue intergénérationnel, 

selon Gilles Latrau, le candidat 

de la majorité présidentielle est 

le seul espoir des Congolais.      

Roger Ngombé

Les candidats de l’opposition 
congolaise à l’élection 
présidentielle du 20 mars, 
réunis au sein de l’IDC-Frocad 
ainsi que l’indépendant 
Jean-Marie Michel Mokoko ont 
rendu hommage vendredi aux 
victimes du 4 mars.  

Quatre ans après, alors que cette 

journée marque en 2016 l’ouver-

ture de la campagne, les candidats 

de l’opposition ont préféré la pla-

cer sous le signe de la méditation. 

Aussi, ils ont déposé tour à tour 

la gerbe de fleur lors du recueille-

ment, en présence des membres 

des familles éplorées, qui pour 

la plupart sont victimes de ce si-

nistre. « Le 4 mars est une date 
fatidique pour notre pays et j’ai 
trouvé indécent de commencer la 
campagne sans se souvenir de ce 
drame auquel j’associe les autres 
drames qui ont fait des victimes 
d’une mort violente et inattendue. 
Des consignes ont été données à 
ceux qui sont dans mes comités 
de soutien afin de consacrer cette 
journée à la méditation. Je viens 
d’entendre avec beaucoup d’émo-
tion et d’indignation ce que les fa-
milles ressentent. En tant que can-
didat, cela me va droit au cœur. Je 
compatis sérieusement et du fond 
de mon cœur », a déclaré Jean Ma-

rie Michel Mokoko, avant de pour-

suivre « Ce qui est certain, c’est 

que si le peuple me fait confiance, 

je placerai au centre de mes préoc-

cupations l’intérêt général ».

Et André Okombi Salissa d’ajouter : 

« L’opposition réelle a préféré célé-
brer cette journée en signe de mé-
ditation et de recueillement, parce 
que nous pensions que la date de 

l’ouverture de la campagne électo-
rale ne pouvait pas correspondre 
à une journée aussi tragique que 
celle-ci. Pour nous, la campagne 
ne commence qu’à partir du 5 
mars. Nous demandons à tous les 
congolais de se souvenir de cette 
journée triste pour notre nation ».
Le président du collectif des sinis-

trés du 4 mars, Joe Washington 

Ebina s’est pour sa part réjouit 

du fait que les quelques candidats 

ont respecté le mot d’ordre donné 

à l’ensemble de la classe politique 

pour honorer la mémoire des dis-

parus. « Nous avons demandé 
aux candidats de ne pas lancer 
leur campagne présidentielle au-
jourd’hui pour se joindre à nous. 
Les leaders de l’opposition sont 
venus ici pour déposer la gerbe de 
fleur pour montrer leur compas-
sion aux sinistrés, aux victimes 
du 4 mars. Nous les remercions 
pour cette compassion. C’est aus-
si une manière de dire que notre 
douleur est aussi celle de tous 
les Congolais. Les victimes du 4 
mars ont grand besoin que leurs 
problèmes soient résolus », s’est-il 

réjouit, avant qu’un  membre du-

dit collectif lance un cri de cœur 

aux autorités compétentes : « Les 
victimes sont abandonnées à elles 
mêmes. À Mpila, nous vivons sous 
les tentes, dans les décombres. On 
ne veut pas reconstruire nos mai-
sons. L’Etat ne veut rien savoir de 
notre problème ».
Pour rappel, il y a quatre ans jour 

pour jour qu’explosait le dépôt de 

munition de Mpila ayant coûté la 

vie à environ 300 morts, d’énormes 

dégâts matériels et des milliers de 

sans abri.

 Josiane Mambou Loukoula

DRAME DE MPILA

Un anniversaire comémoré sous 
le signe de la méditation

VIE ASSOCIATIVE 

Le Mouvement des femmes actives 
du Congo fait sa sortie officielle

ELECTION PRÉSIDENTIELLE 

Le MJP appelle les Congolais à voter 
massivement Denis Sassou N’Guesso

Gilles Latrau 

Ce groupement 
d’associations et mutuelles 
politiques essentiellement 
juvéniles, se réclamant de la 
majorité présidentielle, a fait 
son entrée politique le 2 
mars à Brazzaville. Le 
Réseau des leaders 
républicains (RLR), que 
dirige Célestin Okandzé, vise 
entre autres à renforcer 
l’unité nationale et à cultiver 
les valeurs de paix et de 
bonne gouvernance.  
Le RLR dont le président d’hon-

neur est le maire de Talangaï ( 

6 ème arrondissement de Braz-

zaville), Privat Frédéric Ndéké, 

est une plateforme regroupant 

quarante-trois associations et 

mutuelles politiques sélection-

nées dans tous les départe-

ments du Congo. Force associa-

tive juvénile de gauche, le RLR 

qui défend les valeurs républi-

caines, est créé pour envisager 

un certain nombre d’objectifs 

fondamentaux. A priori, ce car-

tel prône le rejet du tribalisme 

et milite indéfectiblement pour 

le renforcement de l’unité na-

tionale, en consolidant la démo-

cratie pluraliste et la paix sociale 

dans le pays. Le Réseau des lea-

ders républicains s’attèle aussi 

à cultiver les valeurs de bonne 

gouvernance, combat efficace-

ment la corruption, la concus-

sion et le détournement des 

deniers publics ainsi que tous 

les autres antivaleurs. C’est un 

espace de concertation et d’ac-

tion, en vue de promouvoir la 

paix et les valeurs républicaines. 

Il combat les antivaleurs et le re-

pli identitaire. Il regroupe en son 

sein les associations,  les leaders 

d’opinion,  les individualités,  les 

mutuelles et les apolitiques ve-

nus de divers horizons.

Le RLR constitue une machine 

électorale au profit du candidat 

Denis Sassou N’Guesso, sou-

ligne son coordonnateur natio-

nal, Célestin Okandzé. Le RLR 

est composé de deux instances 

dirigeantes : un bureau exécutif 

national de 15 membres et un 

comité de suivi et d’évaluation 

de 5 membres.

Etant une plateforme de la ma-

jorité présidentielle, le RLR pro-

met de battre campagne  pour le 

candidat Denis Sassou N’Gues-

so sur l’ensemble du territoire. 

Pour atteindre cet objectif, des 

directeurs de campagne ont 

déjà été installés dans les douze 

départements du pays.
Firmin Oyé

VIE ASSOCIATIVE

Création d’une nouvelle association politique : 
le Réseau des leaders républicains

Une vue des membres du RLR lors de la sortie officielle (photo adiac) 
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L’Unesco et le ministère de 
l’Enseignement supérieur ont 
animé,  le 3 mars à  Brazzaville, une 
conférence- débat sous le thème « 
les enjeux des technologies de 
l’information et de la communication  
dans la construction d’une société  
du savoir ».    
Au cours de ce séminaire qui s’inscrit 
dans le cadre du projet  fonds en dépôt 
de la République populaire de Chine à 
l’Unesco(CFIT), les conférenciers ont 
sensibilisé le public sur l’importance 
et  l’introduction  des technologies de 
l’information de la communication dans 
l’enseignement.   
Le projet CFIT concerne huit pays afri-
cains dont la Côte d’ivoire, l’Ethiopie et 
la Namibie sont les premiers à en béné-
ficier.  Ensuite, viennent la République 
démocratique du Congo, la République 
du  Congo, le  Liberia,  l’Ouganda  et la 
Tanzanie. « La Chine a mis de l’argent 

au niveau de l’Unesco pour aider les 

pays africains à améliorer la qualité de  

leur enseignement », a- t-on appris.
Ce projet  a été lancé  en République 
du Congo en février 2014. Plusieurs en-
seignants  formateurs à l’Ecole normale 
supérieure, à l’Ecole normale  des insti-
tuteurs  et certains  inspecteurs ont déjà 
bénéficié  de cette  formation. L’actuelle 
session est  réservée  essentiellement  aux  
500 enseignants  des écoles primaires, 
collèges  et  lycées.  Elle concerne les 
disciplines de mathématiques, sciences 
physiques, français,  didactique, pédago-
gie et  technologies de l’information et de 
la communication. « Nous  avons limité 

le nombre d’enseignants à former à 500 

du fait de la durée de la formation qui 

est de 18 mois et au inancement mis à 

notre disposition. Avec le temps nous  

irons  beaucoup plus loin  en formons 

tous les enseignants du Congo »,  a in-
diqué Jean Goma Maniongui, coordonna-
teur du projet  CFIT au Congo.
 L’outil informatique  aidera ces derniers  
à former aussi  les élèves. « Actuellement 

les TIC ne sont pas beaucoup appli-

quées dans les écoles 

congolaises, même à 

l’université le taux 

d’application est très 

faible. Ce projet est fait 

de  sorte qu’on puisse 

augmenter ce taux.  

Les programmes ne 

prévoient absolument 

rien  dans nos écoles.  

L’école congolaise  est 

effectivement  dans  un 

déicit  en technologie 

», reconnait  Jean Goma 
Maniongui.

Rosalie Bindika

Le programme de santé 

communautaire qui a séjourné à 

Ewo, chef-lieu du département de 

la Cuvette-Ouest, a laissé des 

fortes impressions. Au total 218 

personnes ont été opérées avec 

succès, 395 consultées en 

radiologie et 509 en échographie 

ainsi que bien d’autres.  

Les malades, qui ont pris d’as-
saut l’hôpital mobile installé du 
16 février au 2 mars à Ewo par la 
Fondation Perspectives d’avenir 
que dirige le député d’Oyo, Denis 
Christel Sassou N’Guesso, étaient 
nombreux. En effet, les patients 
sont venus des six districts du dé-
partement de la Cuvette-Ouest, 
notamment Itoumbi, Mbama, 
Okoyo, Kellé, Mbomo et Ewo ain-
si que de Brazzaville, Oyo, Oues-
so et Pointe-Noire. Sur place, ils 
ont été reçus par l’équipe du Dr 
Emmanuel Koutaba, composée 
des médecins assermentés, parmi 
lesquels des spécialistes en oph-
talmologie, radiologie et échogra-
phie. On y trouvait le laboratoire, 
les équipements, les salles d’hos-
pitalisation (dans les tentes cli-
matisées). « Nous avons consulté 

près de 4000 personnes (adultes 

et enfants confondus). En gé-

néral, nous avons pratiqué 218 

interventions chirurgicales; 509 

extractions dentaires; 258 soins 

dentaires. 218 personnes opérées 

en cinq jours, c’est un nombre 

non négligeable », s’est réjoui 
le coordonnateur technique du 
programme de santé communau-
taire, Emmanuel Koutaba.
Quelques cas atypiques opérés

Pendant les dix jours de consul-
tations et cinq d’interventions 
chirurgicales, les médecins ont 
réalisé quelques opérations ex-
ceptionnelles. C’est le cas, par 
exemple, d’un enfant qui avait du 
mal à uriner à cause d’un calcul 
qu’il avait dans la vessie.  « Il pis-

sait en même temps du sang, 

nous avons été obligé de faire 

l’intervention », a expliqué le Dr 
Koutaba. Ceci au grand bonheur 
des parents qui ne savaient plus à 
quel saint se vouer. « Mon enfant 

souffrait depuis plus de six ans. 

Nous l’avions traité tradition-

nellement et emmené à l’hôpital 

sans trouver de solution. Mais 

grâce à l’hôpital de campagne de 

la Fondation perspectives d’ave-

nir, nous venons de trouver la 

solution. Nous avons même ac-

cusé des gens qui auraient jeté 

un mauvais sort à l’enfant, mais 

quand les médecins sont venus, 

ils nous ont dit que l’enfant avait 

des calculs », a témoigné le père 
de l’enfant guéri.
Cette mission médicale a égale-
ment opéré un pied bot. Il s’agit, 
en effet, de deux frères ayant les 

deux pieds bots. Hélas ! À la fin, 
un seul pied du grand frère a été 
opéré. Quant au petit frère, il n’a 
pas pu être pris en charge parce 
qu’il avait la grippe. Malgré cela, 
le coordonnateur technique du 
programme de santé commu-
nautaire tient à opérer ces deux 
enfants dont les parents se sont 
présentés à eux. « Je crois que 

nous trouverons une solution 

pour que les quatre pieds soient 

opérés. Le souhait serait que les 

malades soient vus et soignés sur 

place, mais lorsque cela n’a pas 

été fait, c’est dificile. J’exhorte les 

parents à pouvoir être à l’écoute 

pour la prochaine étape. Si la 

distance n’est pas très grande, 

qu’ils se déplacent », a dit le Dr 
Emmanuel Koutaba, se félicitant 

de l’apport de  toutes les autorités 
départementales de la Cuvette-
Ouest. Notons que les personnes 
opérées dont la plupart souf-
fraient des cas de hernie ont été 
mises à la disposition de l’hôpital 
de base d’Ewo. Des personnes 
non consultées qui étaient en 
nombre impressionnant ont reçu, 
quant à elles, des vermifuges pour 
se faire déparasiter.

Une innovation dans l’accueil des 

patients

Lancé depuis près de trois ans, le 
programme de santé communau-
taire a connu une innovation dans 
la Cuvette-Ouest avec l’expéri-
mentation de la carte munie d’une 
clé USB.  Pour le superviseur de 
ce programme, le Dr Aimé Bem-

bé, ce modèle réduit pourrait être 
la future carte vitale au niveau 
national. « En effet, nous avons 

mis en place cette fameuse carte 

munie d’une clé USB. La carte 

est remise à chaque patient qui 

vient au niveau de l’accueil pour 

se faire enregistrer, automatique-

ment à travers un système Intra-

net, quand il se dirige vers les 

spécialistes, il présente cette carte 

sur laquelle il y a déjà son nom et 

les spécialistes mettent les rensei-

gnements cliniques afférents à ce 

patient », a-t-il expliqué.
Il a également rappelé que le pro-
gramme de santé communautaire 
est l’un des volets de la Fondation 
perspectives d’avenir. Les fonds 
proviennent, entre autres, des 
dons, des ventes aux enchères, 
comme en témoigne la soirée de 
gala de bienfaisance organisée il y 
a quelques mois. Grâce à l’accord 
de partenariat avec le ministère 
de la Santé, cette opération a été 
menée par des médecins congo-
lais, provenant, entre autres, 
du CHU, de l’hôpital militaire et 
d’autres hôpitaux. Le Dr Aimé 
Bembé a, enfin, annoncé qu’après 
Ewo, la prochaine étape sera le 
département de la Cuvette avant 
de prendre la destination de la 
Bouenza et de la Lékoumou, dans 
la partie sud du pays.

Parfait Wilfried Douniama

CUVETTE-OUEST

La Fondation Perspectives d’avenir administre des soins gratuits à près de 4 000 patients

Un médecin examinant un patient

Le comité exécutif de l’Initiative pour la 

transparence dans les industries 

extractives (Itie) a lancé, le 4 mars à 

Brazzaville, le processus d’élaboration de 

son rapport d’activités, exercice 2014, en 

présence du représentant de 

l’administrateur indépendant, Magalie 

Kreitmann.  

« Le but de la rencontre de 

ce matin est de lancer of-

iciellement le processus 

d’élaboration du rapport 

ITIE, exercice 2014, en col-

laboration avec l’adminis-

trateur indépendant », pré-
cise le secrétaire permanent 
de l’Itié, Séraphin Ndion. Ce 
rapport 2014, qui constitue 
le septième du genre produit 
par l’Itié Congo, commence 
par l’étude de cadrage, 
conformément aux normes 
de l’Itie.
Il s’agit d’une série d’études 
concertées, qui doivent être 
élaborées conjointement par l’administra-
teur indépendant et le comité exécutif de 
mise en œuvre de l’Itie, au niveau de la coor-
dination nationale. Cette étude de cadrage, 
qui ne concernait que le secteur pétrolier et 
celui des mines, sera, cette fois-ci, élargie 
au secteur des forêts. Elle consistera dans 
un premier temps, à identifier toutes les 
entreprises devant faire partie du rapport 
et permettra en outre, de maîtriser les flux 
de paiement de ces entreprises contenues 
dans le rapport. De même, ladite étude per-
mettra au comité exécutif de l’Itié de statuer 
sur des aménagements ; les informations 
contextuelles ainsi que les attributions de 
licence. S’exprimant sur la qualité du pro-

cessus Itié Congo, la représentante du cabi-
net Fair-Links, administrateur indépendant 
choisie, Magalie Kreitmann estime que le 
Congo continue de réaliser des avancées 
significatives dans le processus de trans-
parence dans les industries extractives. 
« En tant que technicien et spécialiste de 

la mise en œuvre de l’Itie, l’administra-

teur indépendant constate que le processus 

Itié Congo est solide. Nous constatons avec 

grande satisfaction que toutes les parties 

prenantes dans le processus sont impli-

quées, et que tous les ingrédients sont réu-

nis pour une mise en œuvre sereine d’un 

processus de transparence. Nous disons 

oui, le Congo est un programme très ma-

ture, qui justiie que le pays détient le sta-

tut de pays conforme à l’initiative », affirme 
Magalie Kreitmann.
Par la même occasion, le comité exécutif de 
l’Itié Congo a fait le point sur la collecte des 
déclarations de l’exercice 2014, et adopté le 
programme actualisé de la mission de l’ad-
ministrateur indépendant.

Firmin Oyé

TRANSPARENCE 

L’ITIE Congo amorce la rédaction  
du rapport 2014

Les membres du comité exécutif de l’ITIE lors des travaux (photo adiac) 

PROJET CFIT 

500 enseignants seront formés aux TIC

Vue des participants 
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Aujourd’hui, le numérique, support 
ludique et attractif, moyen d’accès pri-
vilégié à la culture et au savoir, est un 
outil d’apprentissage incontournable. 
Dans le domaine de l’éducation, en par-
ticulier, l’introduction des technologies 
éducatives apparaît comme une oppor-
tunité pour développer de nouvelles 
approches pédagogiques visant l’amé-
lioration de la qualité de l’enseignement 
et de la formation. Savoir utiliser les TIC 
constitue une compétence clé à l’ère 
du numérique, à la fois pour l’apprenant 
et le formateur. Le défi est de taille pour 
notre pays, la République du Congo qui 
aspire à l’émergence. C’est dans ce 
contexte que, MTN Congo, entreprise 
citoyenne par excellence, à travers sa 
Fondation, toujours consciente de sa 
responsabilité sociétale et préoccupée 
par les problèmes de l’éducation, s’est 
employée à vulgariser son programme 
« Y’ello Digital Experiences », pour  la 
formation des jeunes cadres de demain. 
Après l’Université Marien NGOUABI, le 
tour est revenu à l’Ecole supérieure de 
gestion et d’administration des entre-
prises (ESGAE) de Brazzaville, de béné-
ficier dudit programme. 

Ainsi, le directeur général de MTN-
CONGO, M. Djibril Ouattara, a procédé 
le jeudi 18 février à l’ESGAE, au lance-
ment officiel du programme « Y’ello Digi-
tal Experiences ». En présence du direc-
teur général de cet établissement privé, 
le Professeur Roger Armand MAKANY, 
des enseignants et des étudiants, et des 
agents de MTN (les MTNers) au nombre 
desquels le directeur de la Fondation 
MTN Congo, M. Cyriaque OKOUMOU 
OMBOLLA qui, d’emblée, a salué les 
deux  directeurs généraux, pour  « la  
clairvoyance de ce partenariat en 
matière d’échanges de solutions inno-
vantes relatives aux technologies et 
innovations dans le domaine de l’ensei-
gnement supérieur en République du 
Congo ».
M. OKOUMOU a mis l’accent sur l’im-
portance de ce programme, à travers 
lequel  la communauté enseignante et 
estudiantine de l’ESGAE aura la possi-
bilité de « découvrir un véritable outil de 
recherche numérique ». « La formation 
Y’ello Digital Experiences, ‘’Education 
et technologies’’ est un couple gagnant.  

Celle-ci sera dispensée par M. Fréderic 
OUAMBA, enseignant, pédagogue psy-

chologue des sciences de l’éducation, 
chercheur congolais, à l’origine de ce 
programme des technologies éduca-
tives », a-t-il souligné.
Un protocole d’accord entre MTN 
Congo et l’ESGAE
L’heureux événement a été marqué par 
un protocole d’accord signé par les deux 
directeurs généraux, M. Djibril Ouattara 
et le Pr MAKANY.  Dans le cadre de cette 
collaboration, d’une part, pour  l’ESGAE,  
il sera question d’ appuyer les activités 
de formation et de recherche organi-
sées par l’une ou l’autre partie, à avoir 
des séminaires, des ateliers, des col-
loques, des conférences, des enquêtes 
qualitatives et quantitatives, des études 
de marchés ; mettre à disposition des 
ressources en matière de produits et 
services tests ; appuyer la Fondation 
MTN Congo à travers le service marke-
ting sous forme de sponsoring d’activi-
tés socio culturelles et sportives orga-
nisées par l’ESGAE ; organiser des 
programmes d’intégrations profession-
nels pour les étudiants de l’ESGAE pour 
des stages professionnels de qualifica-
tion ; promouvoir la solution des paie-
ments électroniques en matière de frais 
de scolarité et des enseignants.

Et d’autre part, pour la Fondation MTN 
Congo, l’ESGAE va organiser la forma-
tion continue des agents de MTN Congo 
à des tarifs préférentiels ; mettre à sa 
disposition une banque de données seg-
mentées et actualisées d’étudiants 
diplômés de l’ESGAE ; l’appui par la Fon-
dation MTN Congo à la conception et à 
la mise en ligne des outils de communi-
cation (publication en ligne de la Revue 

congolaise de gestion de l’ESGAE) avec 
possibilité d’encarts de MTN Congo ; 

l’appui par l’ESGAE des campagnes de 
communication sur les produits et ser-
vices de MTN à l’intérieur de l’ESGAE en 
tenant compte des emplois du temps 
de l’ESGAE ; promouvoir l’utilisation et 
le développement en matière de 
connaissances au sein de cette écoles 
des solutions TICs de MTN Congo.

Le Pr MAKANY, remerciant le DG Ouat-
tara d’avoir effectué le déplacement du 
centre-ville jusqu’à son école sise au 
quartier Moukondo, dans le quatrième 
arrondissement de Brazzaville,  a qua-
lifié de « particulière » cette journée du 
18 février, au cours de laquelle « MTN 
Congo apporte son savoir-faire à l’ES-
GAE ».

«MTN est la première société de télé-
phonie mobile au Congo, et c’est fina-
lement elle qui a pris cette initiative au 
Congo, d’accompagner la jeunesse, 
particulièrement dans le milieu univer-
sitaire. Et elle a vivement souhaité 
accompagner l’ESGAE au niveau de la 
formation du numérique. Cela nous 
honore, cela honore tous les étudiants 
de l’école, mais également les ensei-
gnants qui apportent leurs compé-
tences au sein de notre institution », 
a-t-il déclaré, précisant que l’ESGAE  
dispose d’une connexion internet, du 
Wifi et depuis janvier, elle est raccordée 
à la fibre optique. « Mais, l’expertise que 
nous apporte MTN, à travers ce pro-
gramme de formation, c’est contribuer 
à l’amélioration de la formation au sein 
de l’école, avec un programme de 

recherche sur internet. C’est là 
que MTN Va nous apporter son 
précieux concours », a reconnu le 
Pr MAKANY, souhaitant que ce 
partenariat puisse durer le plus 
longtemps possible. 

En sa qualité de DG et de président 
exécutif de la Fondation MTN 
Congo, M. Djibril Ouattara a avoué 
que sa rencontre avec le Pr 
MAKANY a été des plus « surpre-
nantes » car agréablement surpris 
de constater que son école dispo-
sait de l’internet, et que le Pr 
MAKANY était l’un des « précur-
seurs de l’enseignement supé-

rieur de qualité au Congo… ». Ce qui, 
bien évidemment, fait de l’ESGAE, un 
des partenaires de choix de MTN Congo, 
dans le cadre du projet « Y’ello Digital 
Experience ».

« MTN est la fierté de  l’Afrique. C’est la 
seule société africaine et la première 

en Afrique qui, aujourd’hui, est en com-
pétition avec plusieurs autres sociétés 
de téléphonie qui ne sont pas nées en 
Afrique…MTN Congo est également 
fière d’avoir une Fondation pour pouvoir 
intervenir principalement dans l’édu-
cation. La signature de la convention 
d’aujourd’hui est donc dans l’intérêt de 
deux leaders, chacun dans son domaine 
d’activités …C’est vrai, l’émergence 
d’un pays commence par l’éducation 
… », a fait remarquer le DG Ouattara, 
convaincu que « ce mariage va durer », 
parce qu’il y a d’un côté « le leadership 

d’un homme » et de l’autre, « une entre-

prise citoyenne convaincue que son 

rôle est aider ces leaders  à atteindre 

leurs objectifs… ».   

Les deux DG ont par la suite visité la 
salle informatique de l’ESGAE destinée 
à la formation relative au programme « 
Y’ello Digital Experiences ». Une photo 
de famille et un apéritif ont ponctué la 
fin de cette cérémonie à jamais gravée 
dans les annales de l’«ESGAE, la Grande 
école ».  

MTN, everywhere  you go !

MTN-CONGO

« Y’ello Digital Experiences » à l’ESGAE
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Sur un nombre record de 33 

candidats qui se sont affrontés 

pour l’élection présidentielle du 

dimanche 6 mars, cinq 

personnalités se détachent du lot 

pour remplacer Thomas Boni 

Yayi, le président sortant, dont 

l’actuel Premier ministre et deux 

des plus influents hommes 

d’affaires du pays.  
Parmi ces personnalités figure Lion-
nel Alain Zinsou Derlin, un banquier 
d’affaires franco-béninois. Il est consi-
déré comme l’homme de la Fran-
çafrique par ses détracteurs. Premier 
ministre du Bénin depuis juin 2015, il 
a été de 2006 à 2011, conseiller spé-
cial du président Thomas Boni Yayi. 
Proche de Laurent Fabius pour avoir 
été l’un de ses étudiants dans les an-
nées 1980, Lionel Alain Zinsou Derlin 

se présente à cette élection comme 
candidat d’une coalition politique de 
l’opposition et du pouvoir. Neveu de 
l’ancien président béninois Emile Zin-
sou qui est resté un an au pouvoir de 
1968 à 1969 avant d’être renversé, il 
est fils d’un médecin de Léopold Sé-
dar Senghor.
Patrice Athanase Guillaume Talon, 
l’un des plus puissants hommes d’af-
faires du pays et adversaire acharné 
de Thomas Boni Yayi, est aussi l’un 
des favoris du scrutin. Le président 
sortant du Bénin l’avait accusé de ten-
tative d’empoisonnement et de coup 
d’Etat. Des observateurs de la situa-
tion au Bénin disent qu’il a apporté un 
appui financier important à plusieurs 
acteurs politique, dont l’actuel pré-
sident béninois. Il faut aussi parler de 
Pascal Makandjou Koupaki, ex-Pre-
mier ministre de Thomas Boni Yayi 

de mai 2011 à août 2013. Cet ancien 
cadre de la Banque ouest africaine de 
développement (BCEAO) et ex- di-
recteur de cabinet de Alassane Ouat-
tara, alors Premier ministre de Côte 
d’Ivoire, il a une riche expérience de 
gestion au sommet de l’Etat.
Sébastien Germain Ajavon, un autre 
homme d’affaires et président du 
patronat béninois peut aussi rempor-
ter cette présidentielle. Il en est de 
même pour Abdoulaye Bio Tchané 
puisque beaucoup de personnes le 
créditent déjà d’un score impression-
nant. Economiste financier, il a été 
ministre des Finances du défunt pré-
sident Mathieu Kerekou et président 
de la BCEAO. En mars 2011, lors de 
sa première participation à l’élection 
présidentielle il avait occupé la troi-
sième place. 

N.N’G.

Au lendemain de l’annonce de la mort 
de deux Italiens, les djihadistes qui 
occupent le territoire libyen en ont 
libéré deux autres.  
C’est le soulagement en Italie : vingt-quatre 
heures après l’annonce de la mort de deux 
premiers otages, le groupe de l’Etat isla-
mique semble avoir libéré les deux derniers 
Italiens qu’il retenait depuis juillet. Les 
quatre hommes travaillaient pour une même 
société de construction, et avaient été enle-
vés près de Tripoli. « Deux otages italiens 

ont été libérés aujourd’hui à Sabrata à la 

suite d’une opération visant plusieurs ha-

bitations où se trouvaient des éléments du 

groupe Etat islamique », a déclaré le maire 
de Sabrata, Hussein al-Dawadi.
Le ministre Paolo Gentiloni, des Affaires 
étrangères, a confirmé la libération des deux 
otages. « Ils se trouvent maintenant sous la 

protection du Conseil militaire de Sabra-

ta et sont en bonne santé », a-t-il indiqué. 
Les deux hommes, Gino Pollicardo, 55 ans, 
et Filippo Calcagno, 65 ans, avaient été en-
levés avec leurs deux autres compatriotes, 
employés de la société de construction «Bo-

natti» près d’un complexe de la compagnie 
pétrolière ENI dans la région de Mellitah, à 
l’ouest de Tripoli.
Le parquet de Rome, qui avait ouvert une 
enquête pour « enlèvement et séquestration 
dans le cadre d’une entreprise terroriste », 
annonce que les deux hommes avaient été 
séparés il y a déjà quelque temps des deux 
autres otages. C’est-à-dire Fausto Piano et 
Salvatore Failla dont la mort a été annoncée 
jeudi par les services officiels. Les journaux 
ont avancé l’hypothèse que les deux tués 
avaient été pris sous le feu croisé de deux 
milices libyennes rivales.
Sur le plan politique, les choses n’avancent 
toujours pas. Or l’Italie attend la formation 
d’un gouvernement d’union nationale – et 
installé à Tripoli, la capitale – pour se joindre 
à une éventuelle intervention militaire inter-
nationale sur le terrain. Des forces spéciales 
françaises y seraient déjà en action, celles de 
l’Italie aussi selon les médias. L’ONU tente 
en vain depuis des mois de mettre en place 
un gouvernement d’union capable de faire 
face à l’extension des djihadistes en Libye.

L.Mp.

Les djihadistes ont-ils assassiné 
deux Italiens enlevés en juillet ? 
Au milieu des rumeurs d’une guerre imminente, l’Italie redoute que 

deux de ses ressortissants aient été assassinés en Libye.  

Il n’y a pas encore de certitude, mais la Farnesina, le ministère ita-
lien des Affaires étrangères à Rome redoute que deux des victimes 
d’une fusillade récente près de Tripoli soient les Italiens Fausto 
Piano et Salvatore Failla. Techniciens, les deux hommes avaient 
été enlevés par les djihadistes libyens autour d’un complexe pé-
trolier du géant ENI, dans la région de Mellitah, à l’ouest de Tripoli. 
Appartenant à la société de construction Bonatti, ils faisaient par-
tie de quatre Italiens qui avaient disparu sans laisser de trace, en 
juillet dernier.
Depuis lors, dans la discrétion qui lui est coutumière, la diplomatie 
italienne était à l’œuvre pour leur libération. Mais la région a été 
prise, après de violents combats, par la milice Fajr Libya qui a, à 
son tour, été attaquée récemment par les djihadistes de l’État is-
lamique. La bataille, qui s’est concentrée sur la localité de Sabrata, 
a été furieuse et aurait fait de nombreux morts, ont indiqué des 
sources occidentales la semaine dernière. Les deux Italiens sont-ils 
les victimes collatérales de ces affrontements ?
Cela n’est qu’une parmi les hypothèses retenues. « Des vériica-

tions sont en cours, rendues dificiles par la non-disponibilité des 

corps », indique le ministère des Affaires étrangères à Rome. Mais 
cette information n’est que la dernière d’une chaîne de faisceaux 
qui semblent indiquer que l’intervention militaire italienne en Libye 
n’est plus qu’une question d’heure. Des forces spéciales italiennes 
seraient déjà sur le terrain pour préparer d’éventuels raids d’une 
coalition internationale comprenant, outre l’Italie, les États-Unis, la 
France et la Grande-Bretagne.
Dans une succession d’affirmations, de sous-entendus et de démen-
tis, l’Italie confirme sans confirmer qu’il y a du frémissement guerrier 
dans l’air. « Nous sommes en train de coordonner la formation de la 

force de sécurité et de stabilisation libyenne, qui devra intervenir 

quand un gouvernement aura été formé », avait déclaré la semaine 
dernière Mme Roberta Pinotti, la ministre italienne de la Défense. 
Elle avait également laissé entendre que des bâtiments militaires 
étaient positionnés en Méditerranée pour protéger les installations 
pétrolières en Libye. Son sous-secrétaire d’État, Domenico Rossi, a 
indiqué : « Nous attendons la formation du gouvernement libyen, 

il n’y a pas de ‘war room’ », infirmant une information américaine.
Des Américains qui y vont, action et parole, plus carrément que les 
Européens échaudés par la première intervention de 2011 en Libye, 
qui avait abouti à la chute du régime de Mouammar Kadhafi. Multi-
pliant les vols de reconnaissance, l’armée américaine a déjà mené au 
moins deux raids aériens en Libye, dont celui du 19 février contre 
un camp de l’État islamique à Sabrata, qui a probablement tué l’un 
des chefs du groupe.

Lucien Mpama

IN MEMORIAM

27 février 2015- 27 février 2016 (an) :
Jour pour jour voici un (1) an, il a plu au Tout-Puissant de rappeler à lui sa 
servante Elodie Jeanne Iloki (Mme le Maire » pour certains et « Mama-
Mama » pour les descendants Ikolobongo Omolo.
« Mama- mama » tu as été arrachée à notre affection. Le temps qui passe 
n’a pas pu effacer la douleur de la séparation prématurée ni combler le 
vide laissé par ta disparition. Ton souvenir demeure impérissable.
En ce jour commémoratif, les enfants, nièces, petits fils et petites filles 
de la famille Ikolobongo Omolo, prient tous ceux qui l’ont connue et aimée 
d’avoir une pensée pieuse pour sa mémoire.
Que tu reposes dans la maison de ton père céleste est si forte qu’elle 
demeure la source intarissable de notre réconfort permanent.
Mama-Mama, tu as été pour moi : une mère, une amie, une confidente, 
une conseillère bref les mots me manquent MAMAN.
L’Eternel nous l’avait donné pour la joie et l’a rappelée pour sa grande 
gloire.
Mama-Mama, nous ne t’oublieront jamais. 

Ta cadette

21 février 2001-21 février 2016, cela fait exactement quinze (15) 
ans il a plu au seigneur de rappeler à lui notre frère, grand frère 
Omolo Germain reconnu par « Lemory » arraché à fleur d’âge.
Quinze (ans) au bout desquels son souvenir reste présent dans nos 
esprits et dont la douleur perdure dans nos cœurs.
Le temps qui passe ne peut effacer la douleur d’un être cher que tu 
as été pour nous.
A l’occasion de ce triste jour de ton anniversaire les enfants (neveux, 
nièces et petits fils ; petites filles) s’associent aux parents, famille 
Ikolobongo-Omolo et amis pour exprimer leur profonde gratitude 
envers ceux qui l’on connu et aimer d’avoir une pensée pieuse pour 
sa mémoire.
Lemory, nous ne t’oublieront jamais. 

Que ton âme repose en paix. Ta cadette

L’occident est prêt à contribuer 
au rétablissement de la sécurité 
en Libye à travers une 
intervention militaire 
internationale, à condition qu’un 
gouvernement d’union nationale 
en fasse la demande. Mais la 
mise en place de ce 
gouvernement souhaité par les 
Nations unies se fait toujours 
attendre.  

Réagissant aux informations qui 
circulent depuis quelques jours sur 
une éventuelle opération des forces 
spéciales de la France, de la Grande 
Bretagne et des Etats-Unis, le mi-
nistre algérien des Affaires étran-
gères, Ramtane Lamamra, a mis en 
garde le 3 mars contre une éven-
tuelle nouvelle intervention militaire 
internationale dans ce pays.
« Toute intervention militaire en 

Libye engendrera davantage de 

destruction et de pertes humaines 

», a-t-il déclaré. « Les aventures 

n’ont aucune chance d’aboutir au 

règlement de ce problème, ni dans 

l’immédiat, ni à long terme. L’Al-

gérie respecte le droit de la Libye 

d’instaurer le régime qu’elle juge 

adéquat pour son peuple », a ajouté 
le chef de la diplomatie algérienne. 
Malgré cela, tout porte aujourd’hui 
à croire que l’Occident prépare une 
nouvelle offensive en Libye pour 
tenter de freiner l’Etat islamique qui 
en a fait l’une de ses bases.
Même si une intervention militaire 
n’est pas prévue dans l’immédiat, 
des sources concordantes affirment 
que des forces spéciales sont déjà 
sur place pour préparer le terrain et 
guider les frappes contre le groupe 
Etat islamique. D’ailleurs, cela fait 
des mois que les puissances occi-
dentales ont braqué leurs radars sur 
la Libye. L’Algérie n’apprécie pas 
trop que des forces étrangères s’ac-
tivent chez son voisin libyen. Elle est 
contre une telle opération puisque 
l’intervention militaire de la coalition 
de 2011, menée sous le mandat des 
Nations unies s’était soldée par des 
conséquences désastreuses pour ce 
pays et l’ensemble de la région. Lan-
cée par les Occidentaux pour sou-
tenir les insurgés contre le régime 
de Mouammar Kadhafi, cette inter-
vention a fait que la Libye soit au-

jourd’hui plongée dans le chaos après 
une transition politique non réussie. 
Le pays est en effet déchiré par des 
violences entre factions armées et 
divisées entre deux autorités rivales 
: un gouvernement reconnu par la 
communauté internationale et un 
autre par des islamistes appuyés par 
des djihadistes de l’organisation Etat 
islamique règnent sur place. Bref, le 
pays est livré à une anarchie la plus 
totale et la violence est quotidienne 
d’autant que l’Etat islamique s’est 
déjà implanté dans plusieurs zones. 
Le 2 mars dernier, des djihadistes 
venus de Libye avaient été abattus 
à Ben Guerdane dans le sud de la 
Tunisie, à la frontière libyenne. « Ces 

djihadistes venaient de la Libye et 

planiiaient des opérations terro-

ristes en Tunisie », avait affirmé le 
Premier ministre tunisien, Habib Es-
sid. Le ministre de l’Intérieur avait, 
pour sa part, parlé de la possible en-
trée de ces terroristes sur le sol tuni-
sien, à la suite d’un raid américain le 
19 février contre un camp d’entraî-
nement du groupe Etat islamique à 
Sabrata, dans l’ouest libyen.   

Nestor N’Gampoula

LIBYE

L’Algérie opposée à toute intervention militaire 
internationale

PRÉSIDENTIELLE BÉNINOISE 

Cinq candidats favoris

Libération de deux otages italiens
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Pour tous vos soucis de santé et pour un suivi et un résultat efficace une 
seule entreprise à votre disposition vers l’Afrique du Sud, AGS Internatio-
nal Medical and Evacuation Services :

Quels sont nos services :

• Evacuation sanitaire ordinaire et par avion médicalisé
• Démarche administrative pour l’obtention d’un visa médical
• Hébergement, nutrition, transport et prise de rendez-vous
• Assistance médicale
• Conseil et orientation des malades
• Assurance maladie et assurance étudiant (sur le territoire sud 
africain)
• Vente et fourniture d’équipements médicaux sur commande
• Rapatriement des dépouilles mortelles vers les pays d’origine
• Formation du personnel médical

Pour de plus amples renseignements nous contacter à :

Brazzaville : 21 Rue Bandas, Avenue des beaux parents/ Poto-poto / Tél 
: +242 05 599 99 99

Pointe-Noire : Tél +242 06 857 03 80

KINSHASA Représentation ALTIUS
370 Avenue Kababasele Tsiamala (Ex Flambeau) Kinshasa - Gombe           
Tél : +243 818 883 174/ +243 844 678 700

Votre santé c’est notre préoccupation

COMMUNIQUE
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La secrétaire générale de la 
Francophonie, Michaëlle Jean, 
salue la proclamation, par la 
Cour constitutionnelle de 
Transition, des résultats 
définitifs du second tour de 
l’élection présidentielle du 14 
février 2016 en République 
centrafricaine(RCA).  

« L’annonce de ces résultats déi-

nitifs constitue un moment déci-

sif vers la in de la transition et 

consacre la restauration de l’ordre 

politique et démocratique en 

Centrafrique. Je félicite le peuple 

centrafricain pour son sens des 

responsabilités », a déclaré Mme 
Michaëlle Jean à l’AFP.
« C’est une élection historique qui 

symbolise la profonde aspiration des 

illes et ils de la RCA à vivre dans une 

société en paix, pleinement tournée 

vers la reconstruction politique et 

démocratique ainsi que la prospérité 

économique et sociale. J’encourage les 

Centrafricaines et les Centrafricains à 

maintenir la dynamique de dialogue 

nécessaire à la réconciliation natio-

nale », a-t-elle ajouté.
Elle adresse au nouveau président, 
Faustin Archange Touadera, ses sin-
cères félicitations pour sa brillante 
victoire ainsi que ses encouragements 
pour les nombreux défis qui l’at-

tendent. 
La secrétaire générale salue l’engage-
ment et les efforts constants déployés 
par les autorités de la transition et l’en-
semble des partenaires internationaux 
de la Centrafrique en faveur d’un pro-
cessus électoral réussi, en dépit d’un 
contexte particulièrement difficile.
Elle rassure le président élu de la dé-
termination de la Francophonie à pour-
suivre sa mobilisation, avec ses parte-
naires, en faveur de la consolidation de 
la paix, du renforcement de la démo-
cratie et de l’Etat de droit en RCA ainsi 
que de la reconstruction du pays.
L’OIF compte 57 Etats et gouverne-
ments membres,  23 pays observateurs. 

 Antoine Daniel Kongo

L’Afrique, une « zone de traic clef » du marché 

mondial des drogues

L’Organe international de contrôle des stupéfiants 
(OICS), rattaché à l’ONU, a publié un rapport sti-
pulant que le Continent restait « une zone de traic 

réel » et sa classe moyenne en expansions est un 
nouveau débouché pour les trafiquants. « L’ouest 

du continent est régulièrement utilisé par les tra-

iquants pour passer de la cocaïne et d’autres dro-

gues en contrebande vers l’Europe. La cocaïne en 

provenance d’Amérique du Sud transite par cer-

tains pays de la sous-région avant de rallier l’Eu-

rope », selon le rapport qui ne donne pas de chiffre 
à l’échelle globale. La région est en outre devenue 
une zone de production de drogues de synthèses 
comme la méthamphétamine alors qu’elle « ne jouait 

pas un rôle important » dans ce domaine. L’organe 
de l’ONU souligne en outre que « les traiquants, en 

quête de nouveaux marchés illicites où écouler la 

cocaïne et l’héroïne, ciblent la classe moyenne qui 

se développe dans certains pays africains comme le 

Bénin, pays de transit depuis plusieurs années et la 

Namibie, pays de transit qui est en train devenir un 

pays consommateur». Le rapport relève aussi que la 
consommation de cannabis est en première position, 
devant l’héroïne.

L’ONU a recensé 69 cas d’abus sexuels qui 

auraient été commis par ses Casques bleus

Le rapport annuel du secrétaire général de l’ ONU, 
Ban Ki-moon, relève une augentation par rapport 
à 2014 (52) et 2013 (66). Sur les 69 cas d’accusa-
tions d’abus ou d’exploitation sexuels, 38 (55%) ont 
été enregistrés dans deux des 16 missions de main-
tien de la paix de l’ONU dans le monde: 22 en Cen-
trafrique et 16 en RDC. Dans 19 cas au moins, les 
victimes étaient des mineurs. En tout, des soldats 
ou policiers de 21 pays sont mis en cause, avec en 
tête la RDC (7 cas), le Maroc et l’Afrique du Sud (4 
cas). Suivent le Cameroun, le Congo-Brazzaville, le 
Rwanda et la Tanzanie (3 cas chacun). Bénin, Bur-
kina Faso, Burundi, Canada, Gabon sont concernés 

par 2 cas chacun. Neuf autres pays ont à déplorer un 
cas d’abus ou d’exploitation sexuelle présumés (Alle-
magne, Ghana, Madagascar, Moldavie, Niger, Nigeria, 
Sénégal, Slovaquie, Togo).
La réputation de ses soldats de la paix a été ternie 
depuis des mois par toute une série de scandales de 
viols et autres abus sexuels, notamment en Centra-
frique où l’ONU a déployé 12.000 hommes en 2014.
Insécurité au Mali: pour l’ONU, «la situation demeure 
préoccupante». 
Suliman Baldo, expert indépendant sur la situation 
des droits de l’homme au Mali, s’est exprimé à Bama-
ko sur la situation du pays, « préoccupante » compte 
tenu des attaques et violation des droits de l’homme.
« D’abord, j’ai noté un certain progrès dans le pro-

cessus de paix dans la mesure où les signataires » 
de cet accord de paix, entériné en mai-juin 2015 par 
le gouvernement, les mouvements armés qui le sou-
tiennent et les groupes rebelles à dominante touareg 
qui l’ont combattu, « se sont mis d’accord pour ac-

célérer la mise en place des mesures de sécurité », 
a affirmé à l’AFP M. Baldo. Cependant, a-t-il ajouté, 
« la situation sur place demeure très préoccupante. 

Il y a beaucoup d’insécurité dans le nord du Mali, 

et dans le Centre maintenant ». « C’est seulement 

avec le déploiement et le retour de l’Etat partout 

sur le territoire national que les droits des citoyens 

peuvent être mieux protégés et leur accès à la justice 

peut être garanti », a-t-il dit.

Starbucks ouvre son premier café en Afrique 

subsaharienne à Johannesburg

La chaîne américaine ouvrira fin avril deux cafés à 
Johannesburg, dans des centres commerciaux des 
quartiers huppés de la capitale sud-africaine. Son dis-
tributeur, Taste Holdings, précise que ses expressos 
proviendront du Continent, le reste des produits du 
monde entier. La chaine gère plus de 22 000 cafés à 
travers le monde, mais uniquement 27 en Afrique : au 
Maroc et en Égypte.

Morgane de Capele

RCA

Michaëlle Jean salue la proclamation des 
résultats définitifs de l’élection présidentielle

Faustin Archange Touadera Crédit photo : 
ISSOUF SANOGO / AFP 

Brèves
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Cette fabrication s’inscrit 
dans le cadre de la 
campagne à l’élection 
présidentielle du 20 mars. 
Cet éléphant palpable, dit 
l’artiste, vient soutenir le 
logo du candidat.  

Artiste musicien et plasticien, 
Keim-Oboura, a réalisé ses 
œuvres, à savoir l’éléphant et 
la panthère pour le compte du 
président de la République. 
L’éléphant cadre avec le logo du 
président Denis Sassou N’Gues-
so, candidat à l’élection prési-
dentielle du 20 mars au Congo- 
Brazzaville.
« J’ai eu une inspiration à par-

tir du logo du président Denis 

Sassou N’Guesso qui m’a per-

mis de monter un éléphant en 

deux mois. L’éléphant est dans 

la rue Mpassa n�87 à Talangaï 

Petit Chose à mon domicile. 

Outre l’éléphant, il y a aussi 

une panthère. Les deux font du 

tapage dans ma parcelle. Voi-

là pourquoi je demande aux 

courageux de venir chercher 

ces bêtes pour les amener au 

domicile du président candi-

dat, parce que l’éléphant qui 

se trouve dans son logo n’est 

pas touchable, alors que mon 

éléphant est touchable. D’où, je 

pense que sa place est chez le 

président Denis Sassou N’Gues-

so. Nous sommes à la période 

électorale, ces deux animaux 

doivent l’accompagner partout 

où il passe », a-t-il expliqué.
L’artiste Keim-Oboura est aussi 
le président du groupe Univer-
sal Sanza d’Ano. Ce groupe a 
été créé par la volonté de l’an-
cien ministre et ambassadeur de 
l’Unesco, Antoine Ndinga Oba. 
En effet, avant qu’il ne trouve 
la mort en 2005, il avait deman-
dé qu’on crée ce groupe avant 
de lancer un cri de détresse. « 

Quand nous sommes allés avec 

le ministre de la Culture et des 

Arts, Jean Claude Gakosso, lan-

cer le Festival panafricain de 

musique en France en 2005, 

Antoine Ndinga Oba était déjà 

mort. Donc, je n’ai pas eu le 

temps de causer avec lui. Voilà 

pourquoi pour l’honorer, j’ai 

créé mon groupe. Je joue à la 

sanza-basse solo et c’est moi qui 

ait fait que la sanza soit jouée 

dans Vocal bantou. Malheu-

reusement, j’ai tant criée pour 

qu’on soutienne le groupe, 

mais hélas. Financièrement, 

nous accusons quelques difi-

cultés. Mais qu’à cela ne tienne, 

le groupe a beaucoup évolué. »

Bruno Okokana

L’ancien président tanzanien a 

été choisi à l’issue d’un sommet 

des chefs de l’Afrique de l’Est qui 

s’est tenu le mercredi 2 mars. 

Principal artisan de l’Accord 

d’Arusha, William Mkapa tentera 

de mettre au tour d’une même 

table pouvoir et opposition 

burundais en exil.    

Le sommet des chefs d’Etat 
d’Afrique de l’Est qui s’est tenu 
ce mercredi 2 mars à Arusha a 
reconduit la présidence tanza-
nienne pour un an. Le nouveau 
président tanzanien, John Ma-
gufuli, a fait appel à l’un de ses 
prédécesseurs, l’ancien président 
Benjamin Mkapa, pour initier une 
nouvelle médiation dans la crise 
burundaise. Car, Benjamin Mka-
pa connait bien tous les acteurs 
burundais. Même s’il n’intervient 
plus  officiellement sur la scène 
publique tanzanienne, l’ancien 
président reste une autorité re-
connue et respectée dans le pays.
Aujourd’hui âgé de 77 ans, Ben-
jamin Mkapa est perçu comme 
celui qui a réussi la transition de 

la Tanzanie vers l’économie de 
marché. C’est aussi un vétéran 
de la diplomatie, il a été ministre 
des Affaires étrangères deux 
fois avant d’être élu président. 
Il connait parfaitement la crise 
burundaise puisqu’il a déjà été à 
l’oeuvre comme médiateur aux 
côtés de Nelson Mandela. Il était 

d’ailleurs en première 
ligne pour établir l’ac-
cord d’Arusha signé en 
août 2000.
Le parti au pouvoir au 
Burundi a salué jeu-
di la désignation de 
l’ex-président tanzanien 
: « Nous nous réjouis-

sons de la nomina-

tion de l’ex-président 

tanzanien, Benjamin 

William Mkapa, pour 

participer à l’équipe 

de facilitation car le 

président ougandais, 

Yoweri Museveni, ac-

tuel facilitateur, est trop 

occupé pour assumer 

cette mission seul », a 
déclaré Pascal Nyabenda, le pré-
sident du parti CNDD-FDD, au 
pouvoir ajoutant que ce dernier a 
plus de temps pour écouter les ci-
toyens burundais. Le sommet de 
la CAE a clarifié néanmoins que 
le président ougandais, Yoweri 
Museveni restait le médiateur dé-
signé de la CAE pour le dialogue 
inter-burundais.
Le Burundi est le théâtre de vio-
lences fréquentes depuis l’an-
nonce, en avril dernier, de la 
candidature du président Pierre 
Nkurunziza pour un troisième 
mandat. Ces violences ont fait 
plus de 400 morts jusqu’à pré-
sent, et au moins 240.000 Burun-
dais ont fui pour se réfugier dans 
les pays voisins.

Fiacre Kombo

CRÉATIVITÉ

L’artiste Keim-Oboura fabrique un éléphant 
pour le candidat Denis Sassou N’Guesso

L’éléphant, une fabrication de l’artiste Keim-Oboura

BURUNDI

L’ex-président tanzanien Benjamin 
William Mkapa nommé nouveau 
médiateur de la crise

L’ancien président tanzanien Benjamin William Mkapa 

Réalise-toi un projet  
pour les réalisateurs africains
Canal France International et Keewu Production lancent un 
appel à candidatures pour identifier des réalisateurs 
africains sur tout le continent et les former à la réalisation 
de séries télévisées.  

Ce projet entend mobiliser les meilleurs talents du continent dans 
le domaine de la réalisation. Pour cela, CFI et Keewu Production 
souhaitent former huit réalisateurs aux spécificités des séries télé-
visées.
En mars 2016, Keewu Production démarrera la production de la 
seconde saison de la série C’est la vie. Comme la plupart des séries,  
C’est la vie  s’inscrit dans une dynamique de production différente 
des films de cinéma car le tournage des épisodes s’effectue en même 
temps que l’écriture et la post-production. Cette mécanique est né-
cessaire pour tourner des fictions de qualité dans les contraintes et 
les limites imposées budgétairement.
Cela nécessite de la part du réalisateur une grande habileté dans la 
projection du travail passé, présent et à venir. Travailler vite, appré-
hender correctement l’urgence, sont tout aussi importants qu’être 
un talentueux metteur en scène.
Cet appel à candidatures vise à identifier des réalisateurs, sur tout 
le continent, souhaitant suivre une formation dans le cadre de la 
production d’une série télévisée africaine.Les meilleurs d’entre eux 
pourront ensuite réaliser un ou plusieurs épisodes de la saison 2 de 
«C’est la vie».

Hermione Désirée Ngoma

Pierre Lechantre poursuit sa 
tournée ce week-end en 
Belgique. Accompagné de 
son adjoint Isaac N’Gata, de 
Salomon Bambendzé et 
Fortuné Tabouna, de la 
cellule « diaspora », le 
sélectionneur a été à Roulers 
ce samedi pour assister au 
match opposant Ostende à 
Charleroi. L’occasion de 
réunir les Congolais de 
Belgique.  
Convoqué dans le groupe 
d’Ostende, pour la première fois 

depuis le 20 décembre, Yannick 
Loemba a bien choisi son jour 
pour faire son retour : Pierre 
Lechantre et son staff ont été 
présents dans les travées du 
stade de Roulers, où a été déloca-
lisé, samedi soir, le match entre 
Ostende et Charleroi. Avec 7 
entrées et 97 minutes de jeu de-
puis le début de saison, il est peu 
probable que le sélectionneur 
national voit l’ancien Montois 
à l’oeuvre. Par contre, dans les 
rangs des Zèbres, Francis N’Gan-

ga devrait retrouver sa place de 
titulaire pour cette rencontre ca-
pitale dans la course aux play-offs 
1, qualificatifs pour les meilleures 
places européennes.
En marge de la rencontre, le sé-
lectionneur a rencontré Maël 
Lépicier, qui a joué vendredi soir 
à Lierse, comme milieu de ter-
rain, avec Roulers (0-0). Marvin 
Baudry, en revanche, ne fera pas 
le déplacement, puisqu’il prépare 
son match face à Courtrai avec 
son équipe de Zulte-Waregem. 

Camille Delourme

Après une perte de six places en 

février, les Diables rouges 

reculent de cinq rangs au 

classement Fifa de mars, publié 

jeudi. Sans jouer, le Congo est 

désormais 59e mondial et 8e 

continental.   

Le classement Fifa du mois de 
mars a été publié jeudi. Et de-
meure toujours aussi mystérieux. 
Voir incompréhensible. Com-
ment, en effet, expliquer la perte 
de 11 places des Diables rouges 
en deux mois (6 places en février, 
5 en mars), alors que la sélection 

congolaise, comme la grande 
majorité des sélections natio-
nales mondiales n’ont pas joué de 
matchs officiels depuis plusieurs 
mois ? En effet, des cinq équipes 
qui ont doublé le Congo, seuls le 
Panama et la RDC A’ ont disputé 
des matchs en 2016, à l’inverse du 
Japon, de la Corée du Sud et de la 
Slovénie.
Soyons honnêtes, lors de la re-
montée au classement du Congo, 
les Diables rouges ont parfois 
bénéficié de ces incohérences (4 
places gagnées en août 2015, sans 
avoir joué en juillet, 2 places ga-

gnées en juin 2015 sans avoir joué 
en mai).
Fort heureusement, cet étrange 
classement sera sans consé-
quence pour le Congo lors du ti-
rage au sort des éliminatoires du 
Mondial 2018, puisque les cha-
peaux ont déjà été annoncés (le 
Congo est placé dans la chapeau 
2). Et s’il reste surtout honori-
fique, pour l’instant, les Diables 
rouges auront l’occasion d’inver-
ser la courbe dès la fin du mois en 
obtenant deux bons résultats face 
à la Zambie.

C.D.

DIABLES ROUGES

Pierre Lechantre poursuit sa tournée en Belgique

CLASSEMENT FIFA

Les Diables rouges perdent 5 places en mars
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Condamnés à deux ans de prison en première instance, les six 

militants du mouvement pro-démocratie Lucha poursuivis pour « 

tentative d’incitation à la révolte » ont vu leur peine être réduite à six 

mois de prison en appel.  

L’affaire des six jeunes militants du mouvement pro-démocratie Lucha 
arrêtés, le 24 février, dans la foulée de la grève générale décrétée par 
l’opposition en commémoration à l’anniversaire de la répression meur-
trière de la « marche des chrétiens », qui réclamaient la démocratie en 
1992, vient de connaître son dénouement. C’est le 4 mars à Goma que 
le tribunal a prononcé sa sentence qui est sans commune mesure avec 
celle dite en première instance dans laquelle les six militants de Lucha 
ont été condamnés à deux ans de prison. Le jugement en appel ré-
duit plutôt cette peine à six mois seulement de prison pour chacun des 
prévenus. Ce qui constitue une victoire lorsqu’on sait que le ministère 
public, qui avait également fait appel contre le jugement en première 
instance, avait requis dix ans d’emprisonnement.
Poursuivis alors pour « tentative d’incitation à la révolte », ces jeunes 
gens ont été au cœur de nombreux appels à leur libération tant au 
niveau local qu’international. La pression était si forte au point de 
contraindre les autorités judiciaires à faire marche en arrière eu égard 
aux « charges fantaisistes » qui leur ont été infligées, selon l’expression 
de leur avocat Me Georges Kapiamba (coordonnateur des avocats de la 
défense) pour qui ce procès est non équitable.
Préoccupé par ce qu’il qualifie d’instrumentation du système judiciaire 
congolais contre les acteurs de la société civile, le directeur du Bureau 
conjoint de l’ONU aux droits de l’Homme en RDC, José Maria Aranaz, 
estime pour sa part que cette condamnation prouve une tendance à la 
répression des libertés d’expression. Sur le même ton, la Voix des sans-
voix (VSV) a dénoncé l’acharnement judiciaire contre les militants pro-
démocratie de la Lucha qui, selon cette structure, est une honte pour 
la justice de la RDC. Mouvement de jeunes indignés, Lucha se définit 
comme une structure apolitique et non violente.   

Alain Diasso

Les dossiers de ce dernier-né 
de la sphère politique 
congolaise relatifs à sa 
demande d’agrément devraient 
être déposés, le 7 mars, au 
ministère de l’Intérieur.    

L’ancien secrétaire général du 
Rassemblement des Congolais dé-
mocrates et nationalistes, ancien 
coordonnateur de la plate-forme 
Soutien à Étienne Tshisekedi  et 
ancien vice-ministre de la Presse 
et de l’Information, Moïse Moni 
Della Idi, dépose ce lundi, dans 
la matinée, au ministère de l’In-
térieur, les dossiers relatifs à la 
demande de l’acte d’agrément 
d’un nouveau parti politique dé-
nommé Conservateurs de la na-
ture et démocrates (Conadé). 
Il sera accompagné, dans cette 
noble et ambitieuse mission, des 
fondateurs de cette formation 
politique représentants toutes 
les provinces du pays. Conadé, 
note-t-on, et comme son nom 
l’indique, est un parti politique à 
sensibilité écologique.
Moïse Moni Della Idi, rappelle-t-
on, venait de claquer les portes 
du RCDN il y a quelques mois. Il a 
motivé son départ par une diver-
gence de vues avec le président 
Roger Lumbala, notamment sur 
le dialogue politique qui devra 
être organisé au pays. Pendant 
tout le temps que Roger Lum-
bala a été en exil poussé par son 
rapprochement au M23, l’ex-se-

crétaire général de son parti a 
lutté pour que son nom figure 
dans le nombre des amnistiés. Il 
a également encouru beaucoup 
de risque pour maintenir en vie 
ce parti qui était dans l’œil du cy-
clone, à cause de ce rapproche-
ment de Roger Lumbala avec le 
M23. Dans toutes les réunions, 
rencontres et activités de l’op-
position, Moïse Moni Della Idi 
a porté très haut l’étendard de 
ce parti. Malgré les menaces 
de mort et autres tentatives de 
porter atteinte à son intégrité 

physique, l’ex-secrétaire général 
du RCDN n’a pas baissé le bras, 
parce que, disait-il, c’est depuis 
l’époque du feu maréchal Mobutu 
qu’il a choisi le combat du peuple 
congolais. Ce qui l’a conduit en 
exil à Brazzaville et en Europe 
et ce n’est pas aujourd’hui qu’il 
va abandonner ce combat. C’est 
donc désormais au sein de Cona-
dé, où il est président que Moïse 
Moni Della Idi pense continuer ce 
combat.

Lucien Dianzenza

VIE DES PARTIS 

Moïse Moni Della crée  
le Conadé

PROCÈS CONTRE LES MILITANTS DE LUCHA 

La peine des 
six condamnés 
réduite à six mois 
de prison



L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E N° 2552 - Lundi 7 mars 201614 | RDC/KINSHASA

Plusieurs secteurs-clés à la 
croissance congolaise ont connu 
une véritable montée en 
puissance entre 2010 et 2015. 

Le commerce est le deuxième 
secteur à contribuer désormais à 
la croissance de la RDC. Ensemble 
avec l’agriculture, les transports, 
les industries manufacturières et 
les services, ils contribuent à près 
de 50% à cette croissance. Pour 
accompagner l’émergence des 
secteurs autres que les industries 
extractives, les cabinets spéciali-
sés multiplient actuellement les 
sessions de formation en faveur 
des entrepreneurs locaux dési-
reux de se frotter à leurs concur-
rents étrangers.  
Actuellement, beaucoup d’ex-
perts offrent leur expertise aux 
entreprises pour leur permettre 
de faire face à certaines problé-
matiques dont la connaissance 
du marché et de ses attentes, 
l’ouverture du dialogue avec le 
client et la fidélisation de la clien-

tèle. Comme l’explique Alexan-
dra Kizizié du cabinet Metanesis, 
auteur de deux livres intitulés  
Vente - attitude commerciale et 
Vente - techniques commercia-
les, la vente est une compétence 
qui s’acquiert et se perfectionne. 
Il est dangereux de la considérer 
seulement comme un don inné. 
En effet, le choix d’achat reste 
dicté par plusieurs facteurs. Et 
des études réalisées aux États-
Unis d’Amérique ont démontré 
que l’attitude occupe la plus 
grande place dans la décision de 
l’acheteur. À travers cet indica-
teur, il faut simplement voir l’in-
terface humaine qui représente 
l’entreprise. Cette technique per-
met de fidéliser le client. Selon 
Alexandra Kizizié, les études ont 
prouvé également que la majori-
té des clients abandonnent une 
entreprise à cause de l’attitude. 
« Partant de ces réalités, j’avais 

déjà beaucoup d’ouvrages sur 

les compétences. Alors, j’ai vou-

lu écrire cette fois sur l’aspect 

qualité humaine et attitude. Ce 

livre peut se vendre partout. 

Mais par rapport à Kinshasa, on 

a tendance à penser que pour 

positionner son produit ou pour 

être respecté par le client, il ne 

faut pas beaucoup sourire, par 

exemple, alors que les résultats 

des enquêtes qui restent vala-

bles aussi pour la RDC disent le 

contraire ».
Alexandra Kizizié estime que la 
RDC est bien dans une dyna-
mique de croissance. Et main-
tenant, beaucoup d’entreprises 
internationales viennent s’im-
planter dans le pays. Ce nou-
vel environnement des affaires 
constitue une nouvelle donne 
à prendre très au sérieux. « Il 

est important de savoir qui se 

trouve en face de nous, quelle 

relation on doit avoir avec lui 

et comment je dois arriver à 

équilibrer les choses ». Certes, 
la dimension attitude vient, en 
premier lieu, dans la stratégie 
de vente. Mais il faut également 
mettre en bonne place la dimen-
sion technique qui contribue, se-

lon certaines études, à hauteur 
de 15% dans la décision d’achat. 
Avec la rude concurrence, les 
clients ont tendance à chercher 
l’offre qui s‘adapte le mieux à 
leurs attentes. Ainsi, la technique 
de vente reste un élément crucial 
car les comportements ont bien 
évolué tant en RDC qu’en Afrique 
et partout dans le monde. « Hier, 

le client avait l’habitude qu’on 

s’adresse à lui de façon imper-

sonnelle. Aujourd’hui, le client 

veut qu’on s’adresse non dans 

le cadre d’une communication 

de masse mais comme un indi-

vidu ». Alexandra Kizizié y ajoute 
d’autres réalités marquantes, no-
tamment le désir du client d’être 
accompagné avant de prendre sa 
décision, la prise en compte d’une 
relation sur le long terme, le 
meilleur rapport qualité-prix et la 
nécessité de fidéliser la clientèle.
Les entrepreneurs ne se lancent 
plus aujourd’hui à la conquête 
des clients sans réunir les in-
formations stratégiques utiles 
collectées lors des études de mar-

ché. « On le voit même au Congo, 
lors des formations, les gens ont 
besoin d’un discours technique et 
démonstratif pour comprendre 
», a dit Alexandra Kizizié. Selon 
elle, son livre ne peut être utilisé 
que comme un guide pratique par 
rapport à la prospection. Et puis, 
il y a une description des tâches 
pour chaque étape. Empruntant 
un langage imagé, elle conclut 
en présentant ses livres comme 
une corde à trois brins repré-
sentant l’attitude, la compétence 
technique et l’organisation. En 
définitive, il s’agit des trois piliers 
qui vont aider les entrepreneurs 
nationaux à ne pas disparaître 
avec l’arrivée massive des multi-
nationales. Pour rappel, le 4 mars 
2016, le Centre Wallonie Bruxel-
les et le cabinet Metanesis ont 
convié la presse et quelques en-
treprises dont les banques à une 
séance d’informations au sujet 
des derniers livres d’Alexandra 
Kizizié.

Laurent Essolomwa

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE 

Promouvoir une nouvelle race d’entrepreneurs locaux  
face à la concurrence étrangère 

L’ambassadeur de la République démocratique du Congo à Brazzaville, 
Christophe Muzungu, a lancé un appel samedi aux ressortissants de 
son pays à passer dorénavant à la représentation diplomatique du 
pays pour se faire établir des passeports biométriques avec puce sur 
lequel sont gravées les informations personnelles du détenteur.

« Nous demandons aux ressor-

tissants de la RDC au Congo à 

passer à l’ambassade où ils peu-

vent désormais avoir leur passe-

port », a déclaré le diplomate lors 
du lancement de l’établissement 

des passeports biométriques de 
la RDC dans la capitale congo-
laise. « Qu’ils soient à Pointe-
Noire, Dolisie, Oyo au ailleurs en 
République du Congo, tous les 
requérants sont appelés à venir 
à Brazzaville pour faire leur pas-
seport », a-t-il fait savoir, ajoutant 
qu’on peut obtenir ce passeport 
« en un délai record ». Le diplo-

mate s’est vu remettre le sien en 
un laps de temps.
Parlant des conditions à rem-
plir pour l’obtenir, Christophe 
Muzungu a dit qu’il faut avoir la 
carte nationale d’identité. « En 

RDC, la carte d’électeur fait foi 

à la carte d’identité. En cas de 

perte, toute personne qui amène 

l’attestation de perte de la carte 

nationale d’identité doublée de 

la carte consulaire se verra dé-

livrer le passeport biométrique 

avec puce », a expliqué le diplo-
mate à la presse. « Nous venons 

de répondre à l’appel de nos 

compatriotes qui cherchent à 

avoir des passeports biométri-

ques », a noté l’ambassadeur qui 
s’est réjoui de ce que le matériel 
nécessaire à l’opération soit dé-
sormais disponible à l’ambassade.
À Kinshasa, le premier passeport 
de ce type avait été délivré au  
président Joseph Kabila Kabange 
le 10 novembre de l’année der-

nière. Quant au déploiement de 
ce système, il se fait de manière 
progressive depuis le 2 janvier 
2016 et sera opérationnel dans 
toutes les représentations diplo-
matiques à l’étranger, afin d’être 
en mesure de délivrer ce nouveau 
passeport à tous les requérants.  

Nestor N’Gampoula

PASSEPORT BIOMÉTRIQUE DE RDC 

Christophe Muzungu invite  
les requérants à se  
le faire délivrer à Brazzaville

Christophe Muzungu apposant sa signature

Le ministre britannique de la Coopération internationale 
a devisé sur la question, le 4 mars, avec le Premier 
ministre Matata Ponyo qui l’avait reçu en audience.  

Le ballet diplomatique se poursuit en RDC qui ne cesse de 
recevoir, ces temps derniers, de nombreux hôtes de marque. 
Après la récente visite à Goma et Kinshasa de Ban Ki-moon, 
secrétaire général de l’ONU, c’est au tour su ministre bri-
tannique de la Coopération internationale, Nick Hurd de 
fouler le sol congolais. En visite de trois jours en RDC dont 
la dernière étape était la ville de Goma, l’officiel britannique 
en a profité pour réitérer la position de son pays en rapport 
avec le processus électoral en cours en RDC.
Il a devisé sur la question le 4 mars  avec le Premier ministre 
Matata Ponyo qui l’avait reçu en audience. Il en ressort que 
la Grande Bretagne continue de faire une fixation sur le res-
pect de la Constitution pour la tenue des élections en RDC. 
« Nous avons discuté des préoccupations au niveau de 

la population congolaise, préoccupations au niveau 

de la communauté internationale en ce qui concerne 

le cheminement vers les élections où nous voulons que 

la Constitution de la RDC soit respectée pour la tenue 

des élections équitables en RDC. Nous croyons que la 

Constitution devrait être respectée », avait-il déclaré au 
sortir de l’audience à laquelle avaient également pris part 
les ministres de l‘Énergie et de l’Intérieur.
Avant de quitter la RDC, le ministre britannique de la Coo-
pération internationale a mis le cap sur le chef-lieu de la 
province du Nord-Kivu où il a assisté à la signature d’un 
accord de production de l’électricité entre le gouvernement 
provincial du Nord-Kivu et l’entreprise britannique, Virunga 
Energy.

 Alain Diasso

COOPÉRATION RDC-GRANDE 
BRETAGNE. NICK HURD 

« La Constitution 
devrait  
être respectée »
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Q
ue ce soit en famille, en politique, dans les admi-
nistrations, dans les quartiers et blocs, dans les 
villages, lors des réunions et meetings de toute 
nature, les mots qui agressent, diabolisent, noir-
cissent, salissent, fâchent et mécontentent de-

vraient en réalité être écartés dans les discours y relatifs afin 
qu’ils soient remplacés par ceux qui ne sont pas agressifs. 
Car le discours incendiaire n’a jamais construit, il est un bon 
facteur de destruction sociale.

Tenez ! Lorsqu’on côtoie les milieux où se tiennent des 
conseils familiaux, surtout les week-ends, on constate tou-
jours que chaque membre de famille lorsqu’il prend la parole 
essaie de faire le « nzonzi », c’est-à-dire d’user les termes 
non blessants et non agressifs pour faire passer son point de 
vue. Et de plus en plus, cette façon de faire a atteint de nom-
breuses familles, car si ce n’était pas ainsi, plusieurs familles 
seraient déjà disloquées et on ne parlerait plus de conseils de 
familles dans nos cités. Ces conseils de familles sont un vrai 
facteur d’intégration sociale si l’on se réfère du volume des 
mots courtois et doux usités lors de leur déroulement.

Par contre, il n’est pas rare de voir que certaines retrouvailles 
d’ordre sportif des ligues et équipes, par exemple, soit au ni-
veau national, sous-régional ou international se terminent en 
queue de poisson à cause de la diabolisation ou de l’emploi 
abusif ou incontrôlé des mots méchants par les dirigeants de 
l’équipe x en direction de ceux de l’équipe y. Une attitude 
peu commode lorsqu’on sait que les mots qui fâchent sont 
une vraie tige d’allumettes capable d’incendier une maison.

Que dire alors des meetings et rassemblements politiques 
! Ils sont en réalité des moments importants pour voir dé-
voiler par des acteurs politiques des « projets politiques » 
qui structurent leurs « visions-programmes » pour le destin 
d’un pays, voire d’un peuple. Alors, la chose devient regret-
table lorsque pour certains acteurs politiques, le « parler » 
en public lors de ces occasions se transforme en une tribune 
d’insultes, d’intrigues, de diabolisation ou de dénigrements, 
ou d’appels à la violence qui est un « aveu » d’un déficit argu-
mentaire politique. Car jamais, on n’a vu un pays se transfor-
mer à travers des paroles « sales », « méchantes », « agressi-
ves », « haineuses », « fielleuses » et « non courtoises ».

Et dans les administrations, de plus en plus les spécialistes 
des ressources humaines parlent du climat interpersonnel 
administratif qui devient l’un des éléments moteurs du bon 
fonctionnement des administrations. Ce climat interper-
sonnel se caractérise par l’emploi par des agents des mots 
gais, réconfortants et courtois lorsqu’ils sont en train de se 
solliciter des services intra-entreprises selon les attentes des 
uns vis-à-vis des autres et vice-versa. Pour ces analystes des 
bonnes ambiances dans des entreprises, ce n’est que par le 
rejet des filtres qui bloquent les bonnes relations interper-
sonnelles que l’on pourrait arriver à un vivre ensemble ad-
ministratif. Car des critiques abusives et violentes, des rejets 
systématiques des autres, des campagnes de diabolisation 
injustifiées sont des choses qui causent l’affaiblissement du 
lien social-entrepreneurial, qui lui-même n’est pas loin du 
déchirement social.

Bref, si la majorité du personnel d’une entreprise ou d’ac-
teurs politiques ou sportifs se met d’accord sur le fait que 
des mots méchants sont assimilables à une lame de rasoir 
qui peut facilement blesser et gaspiller un contexte social ou 
politique, à quoi bon de les employer ? Et pourtant on peut 
dire de bonnes choses sans faire usage des termes agressifs, 
dénigrants ou dévalorisants car ils ont pour seul et unique 
rôle que de conduire vers l’abîme. 
À bon entendeur salut !

Faustin Akono

HUMEUR

Et pourtant les mots 
méchants désintègrent 
tout tissu social !

Le président de la République sortant, candidat du Rassemblement de 

la majorité présidentielle (RMP) à l’élection du 20 mars a indiqué, lors 

de son meeting samedi à Pointe-Noire, que le climat est désormais 

propice pour la création d’emplois au profit de jeunes congolais.

Parlant du chômage des jeunes, 
Denis Sassou N’Guesso a affir-
mé que le pays est sur la bonne 
voie, car les conditions de paix 
sont réunies pour que les inves-
tisseurs créent des emplois. Mais 
avant cela, il faut d’abord régler, 

selon lui, la question de la forma-
tion qualifiante, c’est-à-dire de 
la formation professionnelle des 
jeunes.
En effet, selon l’analyse du candi-
dat du RMP, en l’an 2050 le conti-
nent africain comptera près de 2 
milliards d’habitants en majorité 
jeune, donc il est question de s’y 
atteler pour donner de l’emploi 
aux jeunes. S’adressant aux Pon-
ténegrins en langue vernaculaire, 
kituba, l’orateur a beaucoup insis-
té sur la santé de la population qui 
occupe une place de choix dans 
son nouveau projet de société.
À cet effet, l’État procède actuel-
lement à la construction de près 
de quinze hôpitaux généraux 
dans les douze départements 

du pays. Par exemple, présente-
ment, il se déroule la construc-
tion de près de quinze usines à 
Maloukou qui donneront près 
de trois mille emplois pour la 
jeunesse, donc il faut la qualifi-
cation de la jeunesse. Ainsi, par 

la formation professionnelle des 
jeunes, on luttera efficacement 
au chômage des jeunes.
Parlant de la fibre optique, Denis 
Sassou N’Guesso a souligné avec 
assurance ce qui est fait, car celle-
ci a déjà démarré à Pointe-Noire 
et a atteint plusieurs localités du 
sud tout comme du nord du pays 
et ira jusqu’à d’autres localités du 
nord telle que Ouesso. Sans ou-
blier le maillage de tout le pays 
en boulevard énergétique. Les 
travaux des usines de phosphate 
et potasse au Kouilou, qui donne-
ront des milliers d’emplois aux 
jeunes, ont déjà démarré, a-t-il 
souligné.
Notons que  ce meeting qui a duré 
près de trois heures a été riche en 

sons et en couleurs. Venue très 
nombreuse et très enthousiaste, 
la population a plusieurs fois in-
terrompu le discours du candidat 
Denis Sassou N’Guesso par des 
applaudissements très nourris et 
continus.
L’orateur a su, avec ingéniosi-
té, leur expliquer son nouveau 
projet, « La marche vers le dé-
veloppement. Allons plus loin 

ensemble », présenté comme la 
suite logique des deux premiers 
que sont : La Nouvelle Espérance 
et le Chemin d’Avenir. À la seule 
différence que celui-ci doit pou-
voir avec insistance mettre les 
femmes et les hommes au cœur 
du développement, conformer le 
rôle stratégique de l’État dans l’ 
économie et dans la sphère so-
ciale, consolider et pérenniser la 
croissance économique inclusive 
par la diversification et les réfor-
mes économiques, préparer les 
jeunes à l’emploi par la formation 
qualifiante, arrimer le Congo au 
développement de l’économique 
numérique, poursuivre les réfor-
mes institutionnelles.

Séverin Ibara

DENIS SASSOU N’GUESSO 

« Les conditions sont désormais 
réunies pour la création d’emplois »

Denis Sassou N’Guesso brandissant son projet de société à la population /Adiac

En Afrique centrale, la question de la libre circulation des personnes reste une pierre d’achoppement. 

Elle est liée à  des mythes, celui de l’invasion démographique, de la spoliation économique et   la 

perversion sociale associée à la délinquance d’origine étrangère  

Depuis mai 2015, la libre circulation des personnes est devenue effective au sein de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC). Elle permet  en théorie aux ressortissants de 
la région de circuler sans visa à l’intérieur du territoire communautaire. Des obstacles administratifs et 
politiques persistent.
Au regard de la taille modeste des marchés des pays d’Afrique centrale, l’intégration régionale au sein 
de la zone CEMAC apparaît comme la solution idéale pour promouvoir la croissance , le développement 
et l’échange culturel.
Pour le responsable de la division du Nepad, de l’intégration et du commerce de la Banque africaine 
de développement (BAD),  Moono Mupotola,  « la libéralisation du régime des visas d’un pays a des 

retombées rapides sur le potentiel de développement qui demeure inexploité ». Convaincu que  la 
libéralisation des visas favorise la mobilité des talents et les opportunités commerciales.
A ce jour, 75 % des 20 pays du continent africain les plus ouverts en matière de visas se situent en 
Afrique de l’Ouest ou en Afrique de l’Est. Dans ce groupe de vingt pays, un seul est en Afrique du Nord, 
et aucun d’entre eux ne se trouve en Afrique centrale.  On apprend que les pays africains à revenu in-
termédiaire ont, dans l’ensemble, de mauvais scores en ce qui concerne l’ouverture sur les visas, alors 
que les États plus petits, enclavés ou insulaires sont plus ouverts.

 Noël Ndong

AFRIQUE CENTRALE 

La libre circulation des personnes,  
une pierre d’achoppement
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COMITÉ NATIONAL PARALYMPIQUE

Mention acceptable  
en deux ans de gestion 
La structure en charge du sport des handicapés congolais a 

dressé le bilan du travail abattu en vingt-quatre mois 

d’existence. A en croire son président, Simon Ibovi, les 

résultats sont positifs même s’il y a eu quelques ratés qui 

du reste doivent être corrigés au cours de cette saison 

sportive.      

« Les promesses faites ont été réalisées », a fait savoir le pré-
sident du Comité national paralympique congolais (CNPC). 
Quelques comités départementaux ont été mis en place, les 
détections ont été réalisées dans plusieurs localités du pays, 
la formation des cadres techniques ainsi que la participa-
tion aux onzièmes Jeux africains Brazzaville 2015, le point 
culminant des activités sportives dudit comité.
Simon Ibovi n’a pas manqué de franchise. Il a par ail-
leurs reconnu que tout n’a pas été parfait. Selon lui, il 
y a eu des ratés. La commission santé qui devrait être 
mise en place ne l’a pas été. Il était aussi question pour le 
CNPC d’étendre la pratique du handi-sport sur d’autres 
disciplines comme le basketball sur fauteuil, le volleyball 
assis, le football des unijambistes…La promesse, à ce ni-
veau, est restée lettre morte.
Mais rien n’est trop tard, a expliqué le président du comité 
paralympique. La saison sportive en cours leur permettra 
de tout mettre en œuvre pour atteindre des objectifs non 
réalisés même si, a-t-il reconnu, les comités départemen-
taux ne se sont pas encore approprié le travail qu’il a réalisé 
: sensibiliser, mobiliser et détecter les athlètes à l’intérieur 
du pays. Le tir sera rectifié, espère Simon Ibovi.
Le CNPC souhaite engager des athlètes dans plusieurs 
compétitions notamment le tournoi qualificatif au Jeux 
olympiques de Rio 2016 qui se disputera en Tunisie, sous 
peu. Après quoi aura lieu la 3ème édition du championnat 
national et la Journée nationale du handi-sport.

Rominique Nerplat Makaya

En provenance de Genève, le 

ministre des Affaires étrangères de 

la République du Congo a effectué un 

séjour de travail à Bruxelles du 

mercredi 02 au vendredi 04 mars. « 

Nous avons trouvé un bon 

compromis », a indiqué le ministre 

au sujet de l’observation des 

élections par l’UE.  

À cette occasion, Jean-Claude Ga-
kosso a été reçu par plusieurs per-
sonnalités à savoir Federica Moghe-
rini, Haut représentant de l’Union 
européenne pour les affaires étran-
gères et la politique de sécurité, ainsi 
que vice-présidente de la Commis-
sion européenne ; Dider Reynders, 
ministre belge des Àffaires étran-
gères et Patrick Gomes, secrétaire 
général du groupe des pays ACP. 
« Nous sommes venus à Bruxelles, 

cœur de l’Europe et siège des insti-

tutions européennes pour rassurer 

nos partenaires sur notre volonté 

sincère de voir se poursuivre notre 

coopération très ancienne avec 

l’Union européenne et les rassurer 

sur la sincérité de notre processus 

électoral. Dans deux semaines les 

Congolais iront aux urnes. Nous 

avons apporté des informations que, 

visiblement, ils n’avaient pas- parce 

qu’ils me l’ont dit- sur les mutations 

institutionnelles que nous avons 

engagées dans notre pays. J’ai le 

sentiment que nous avons bénéicié 

d’une oreille attentive », a fait savoir 
Jean-Claude Gakosso aux Dépêches 
de Brazzaville et à Télé Congo, à 
l’issue de son séjour de travail. Le 
ministre des Affaires étrangères a 
déclaré avoir eu une convergence de 
vues avec ses interlocuteurs sur qua-
siment toutes les questions qui ont 
été abordées. « Nous avons rassuré 

nos partenaires et nous repartons à 

Brazzaville avec beaucoup de séré-

nité. C’est aux Congolais de décider 

de leur destin, de leur sort. La sou-

veraineté est un principe intangible 

non négociable. Mes partenaires 

ont acquiescé parce que c’est un 

principe essentiel dans les relations 

entre les Etats », a déclaré le ministre.
 Compromis sur le processus électoral

Le ministre Gakosso a également ré-
agi sur la décision prise par l’UE de 
ne pas envoyer d’observateurs lors 
de l’élection présidentielle du 20 
mars prochain à Brazzaville. « En di-

plomatie on ne dit pas tout et je ne 

suis pas sûr que dans cette décla-

ration tout ait été dit. Nous avons 

appris ici à Bruxelles qu’en réalité, 

ils avaient été pris de court pour en-

voyer une forte délégation d’experts 

à Brazzaville, en l’espace de trois 

mois. Parce qu’il faut l’accord des 

28 Etats, il faut ensuite soumettre 

le dossier au Conseil et que cela 

soit adopté par les parlementaires, 

en plus d’adopter un budget. C’est 

des procédures très complexes qui 

m’ont été expliquées par madame 

Mogherini. Mais nous avons trouvé 

un bon compromis, étant donné que 

l’Union européenne, à travers les 

Etats, est représentée à Brazzaville 

par des ambassades. Nous avons 

abouti à la conclusion selon laquelle 

les représentations diplomatiques à 

Brazzaville et à Kinshasa, ayant ju-

ridiction sur Brazzaville, vont se dé-

ployer sur le terrain au moment des 

élections et elles rendront compte à 

Bruxelles. C’est un bon compromis. 

On n’a pas à s’inquiéter qu’il n’y 

ait pas une armée d’experts. Les 

meilleurs sont ceux qui sont sur le 

terrain. Il n’y a pas mieux placés 

que les ambassadeurs qui vivent au 

quotidien ce processus électoral, les 

innovations que nous avons appor-

tées, les débats contradictoires qui 

ont cours dans notre pays et aus-

si les dificultés qui sont les nôtres. 

Il n’y a donc pas mieux placés que 

ceux qui sont à Brazzaville. C’est 

un bon compromis que nous avons 

trouvé ici à Bruxelles », a conclu 
Jean-Claude Gakosso.

Patrick Ndungidi

OBSERVATION DES ÉLECTIONS

Un compromis entre le Congo et l’UE

Jean-Claude Gakosso et Patrick Gomes 

Les membres du bureau du CNPC dressant le bilan Crédit photo Adiac 

Chaque jour qui passe accroit les 
incertitudes qui font de la vieille 
Europe l’un des acteurs les plus 

instables et donc les plus imprévisibles 
de la scène internationale. Perçue tout 
au long des cinquante dernières années 
par les grandes puissances, mais aussi 
par les pays émergents, comme un par-
tenaire fiable que sa prospérité mettait 
à l’abri des crises qui secouent diverses 
parties du monde, elle se comporte au-
jourd’hui comme une communauté de 
nations qui ne sait plus où elle va, que 
déchirent des controverses internes de 
plus en plus profondes, qui pourrait si 
l’on n’y prend garde rouvrir les plaies 
du passé douloureux dont elle avait eu 
le plus grand mal à guérir.

Sur le plan humain, tout d’abord, la dé-
ferlante des migrants venus d’Afrique 
et du Proche-Orient provoque au sein 
de l’Union Européenne une crise d’une 
ampleur sans précédent. Elle conduit 
les pays de l’Est et de l’ex-Yougoslavie à 
fermer brutalement leurs frontières, ce 
qui a pour conséquence d’enfermer la 

Grèce dans un étau qu’elle n’a aucune 
chance de desserrer. Elle creuse aus-
si un fossé, certes moins visible mais 
tout aussi profond, entre les «grands» 
de l’Europe que sont l’Allemagne, la 
France, la Grande-Bretagne. Et comme 
l’afflux des migrants vers le nord ne 
peut, si l’on y réfléchit bien, que dé-
boucher sur une crise humanitaire de 
grande ampleur, avec probablement 
des milliers, voire même des dizaines de 
milliers de morts, l’on peut s’attendre à 
ce que ses pays membres soient tentés 
de rejeter sur les autres la responsabi-
lité du crime contre l’humanité qui se 
prépare.

Sur le plan économique, ensuite, la si-
tuation n’est guère meilleure. A bien des 
égards même elle pourrait s’avérer pire 
à très court terme. Au cœur de la crise 
qui se prépare et que les dirigeants eu-
ropéens refusent de regarder en face se 
trouve une conception diamétralement 
opposée de la conduite des affaires 
publiques: avec, d’un côté les bons 
élèves de la classe qui veillent à ne pas 

dépenser plus qu’ils ne gagnent et qui 
respectent strictement la loi des grands 
équilibres financiers; et, de l’autre côté, 
les mauvais élèves qui pensent que l’on 
peut accroître les dépenses publiques 
au-delà du raisonnable sans courir le 
risque de se trouver un jour en cessa-
tion de paiement. Il est bien évident 
qu’un jour ou l’autre les premiers - au 
premier rang desquels se trouve l’Alle-
magne d’Angela Merkel - feront savoir 
aux seconds - parmi lesquels figure la 
France de François Hollande - que la 
coupe est pleine et que s’ils ne se ré-
forment pas rapidement l’Union Euro-
péenne ne pourra pas continuer à se 
construire.

Sur le plan politique, enfin, la voie sur 
laquelle l’Europe s’est engagée - sous la 
pression de l’Allemagne - en absorbant 
une partie des nations qui composaient 
l’Empire soviétique sans réfléchir aux 
conséquences négatives que le passage 
de 7 à 15, puis à 28 membres aurait iné-
vitablement pour sa cohésion interne 
s’avère suicidaire. Non seulement cette 

ouverture irréfléchie a détruit le projet 
que les Pères fondateurs de l’Europe 
avaient construit au lendemain de la 
deuxième guerre mondiale, mais en-
core elle a généré le monstre sans tête 
qu’est devenu l’appareil administratif 
installé à Bruxelles. Dominée par une 
technocratie qui tient pour négligeables 
les Etats et leurs gouvernements cette 
«machine» apparait chaque jour un 
peu plus déconnectée de la réalité et 
donc incapable de prendre les bonnes 
décisions. Son incapacité à gérer cor-
rectement la question des migrants en 
apporte une preuve de jour en jour plus 
accablante.

Question donc : l’Union Européenne 
est-elle capable de sortir du bourbier 
dans lequel elle s’enfonce ? Nul ne peut 
évidemment le dire. Mais ce que nous 
pouvons affirmer, en revanche, c’est 
que si elle ne met pas très vite de l’ordre 
dans ses affaires elle implosera au sens 
propre du terme.
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